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1. INTRODUCTION

Suite à l’adoption par le Conseil Européen en mars 2008 de nouvelles lignes directrices
intégrées pour la croissance et l’emploi dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie de
Lisbonne renouvelée, les Etats membres sont invités à préparer de nouveaux Programmes
Nationaux de Réforme (PNR) couvrant la période 2008-2010.

Un dispositif a été mis en place par le Gouvernement Fédéral, en concertation avec les entités
fédérées, pour la rédaction du PNR belge. Dans ce contexte, le Gouvernement Wallon a
décidé, en date du 5 juin 2008, de préparer une contribution coordonnée de la Région
Wallonne au PNR de la Belgique. Le Gouvernement de la Communauté Française s’est
associé à cette démarche, par sa décision du 27 juin 2008.

La mission de préparation de cette contribution coordonnée Région Wallonne – Communauté
Française a été confiée à la Direction de la Politique Economique du Service Public de
Wallonie.

Le premier chapitre présente les orientations stratégiques des deux Gouvernements, et leurs
liens avec les objectifs communautaires. Ensuite, un chapitre spécifique présente la situation
wallonne au regard des principaux indicateurs de suivi de la Stratégie de Lisbonne.

Les chapitres suivants portent respectivement sur les politiques macro-économiques (stabilité
budgétaire et fiscalité des entreprises), micro-économiques et d’emploi de la Région
Wallonne et de la Communauté Française, en lien avec les Lignes Directrices Intégrées
adoptées par le Conseil Européen. La structure des volets micro-économique et emploi se
calque sur celle du PNR belge. Ces chapitres présentent les évolutions et réalisations récentes
dans le cadre des politiques mises en œuvre en lien avec la Stratégie de Lisbonne, ainsi que
les perspectives quant à leurs développements futurs. Conformément aux orientations
communautaires pour la programmation 2007-2013 des Fonds structurels européens, leur
apport dans la mise en œuvre de la Stratégie de Lisbonne en Région Wallonne et en
Communauté Française est également mis en lumière dans ces deux chapitres, ainsi que dans
le dernier chapitre qui leur est spécifiquement consacré.

Au-delà de la préparation du PNR belge 2008-2010, cette contribution pourra constituer une
base pour le suivi ultérieur de la mise en œuvre de la Stratégie de Lisbonne en Région
Wallonne et en Communauté Française, et devrait contribuer à une appropriation accrue et
une plus grande visibilité de la Stratégie de Lisbonne au sein de l’ensemble des départements
concernés. Cette démarche devrait également contribuer à renforcer la prise en compte des
objectifs et enjeux européens pour la définition des priorités futures de la Région et de la
Communauté.
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2. STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT – PRESENTATION GLOBALE

2.1. Contrat d’Avenir pour la Wallonie

Au niveau wallon, le Contrat d’Avenir pour la Wallonie  (CAW) adopté le 20 janvier 2005
par le Gouvernement Wallon définit le projet de développement de la Région dans une
perspective de long terme. Celui-ci fixe des objectifs globaux à l’horizon 2010, qui
s’inscrivent dans la perspective de la concrétisation des objectifs de Lisbonne et de cohésion
économique, sociale et territoriale.

Les priorités définies par le CAW se déclinent autour de quatre plans stratégiques
transversaux (PST) :

- PST 1 : Création d’activités et d’emplois

Les priorités qui y ont été définies sont les suivantes : créativité et esprit d’entreprise,
stimuler la création et le développement des entreprises, faciliter la transmission des
entreprises, renforcer l’attractivité économique de la Wallonie, aider les entreprises à
anticiper et à saisir les opportunités de marché, soutenir le développement de l’économie
non marchande.

- PST 2 : Développement du capital humain, des connaissances et des savoir-faire

Plusieurs chantiers majeurs sont mis en œuvre dans ce cadre : l’amélioration de la qualité
des enseignements technique et professionnel et la réorganisation du champ de la
formation et de l’enseignement en alternance, la création du diplôme du vécu, l’adaptation
de l’offre de formation et d’enseignement qualifiant aux réalités du marché du travail et
l’augmentation de cette offre, le renforcement de l’accessibilité aux outils de la société de
l’information, le soutien d’une politique de recherche et d’innovation efficace et intégrée.

Ce PST est porté conjointement par le Gouvernement Wallon et le Gouvernement de la
Communauté Française.

- PST 3 : Inclusion sociale

Ce Plan englobe un ensemble de mesures liées aux problématiques de l’accès au
logement, de l’intégration des personnes handicapées sur le marché de l’emploi, du
soutien aux personnes précarisées, de l’intégration des personnes étrangères, de la lutte
contre l’analphabétisme, de l’accompagnement et de formation-insertion des demandeurs
d’emploi, du soutien aux seniors.

- PST 4 : Développement territorial équilibré

Un Plan n’a pas été défini en tant que tel, mais un ensemble d’actions spécifiques sont
menées (dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires et des Fonds structurels européens
notamment) en vue d’assurer d’un développement équilibré sur l’ensemble du territoire
wallon. Il s’agit notamment de la politique de renforcement de l’attractivité, de la
politique environnementale, des mesures ciblées sur les « zones franches » urbaines et
rurales,…

Comme souligné plus haut, le Contrat d’Avenir fixe des objectifs quantifiés calqués sur les
objectifs de Lisbonne ; l’on se réfère donc aux indicateurs structurels qui s’y rapportent.
D’autres ont été ajoutés, par exemple l’objectif en matière d’assainissement des friches
industrielles.
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Les objectifs quantifiés du Contrat d’Avenir pour la Wallonie

- Faire converger la Wallonie vers un PIB par habitant égal à la moyenne des quinze, à
l’échéance 2010 ;

- Faire converger la Wallonie vers un taux d’emploi équivalent aux objectifs européens à
l’échéance 2010 (+1,5 %/an et 70 % de taux d’emploi avec un taux féminin de 60 %) ;

- Faire converger la Wallonie vers 3 % du PIB consacrés à la R&D à l’échéance 2010, dont
2 % par le secteur privé ;

- Faire progresser le pourcentage de jeunes de 20 à 24 ans détenteurs d’un diplôme
secondaire supérieur vers l’objectif européen de 85 %, à l’échéance 2010 ;

- Faire converger la Wallonie vers une formation continue offerte annuellement à 12,5 % de
la population active, hommes et femmes, à l’échéance 2010, pour 7 % aujourd’hui ;

- Poursuivre et amplifier les efforts d’intégration en ramenant à 1 % de la population de 15
à 64 ans le nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration sociale, à l’horizon 2010 ;

- Réaliser, au  minimum, l’assainissement visuel de 100 sites peu pollués et de 50 sites
pollués présentant un danger ;

- Produire un effort complémentaire de réduction des gaz à effet de serre de 4,7 % par
rapport aux émissions de 2001, afin de réaliser la diminution de 7,5 % pour la période
2008-2012 par rapport à 1990 ;

- Accentuer les efforts contre la disparition des espèces animales et végétales,
conformément à l’objectif défini lors du Conseil européen de Göteborg qui vise à stopper
l’érosion de la biodiversité d’ici à 2010 ;

- Que toutes les parties du territoire puissent contribuer au développement durable et
équilibré de la Région.

2.2. Plan d’Actions Prioritaires

De manière très concrète, le Gouvernement Wallon a adopté le 30 août 2005 un Plan
d’Actions Prioritaires  (ou « Plan Marshall ») pour la période 2006-2009 centré sur la
création d’activités et d’emplois. Celui-ci vise à activer les principaux facteurs de
compétitivité de la Région et à cibler des moyens substantiels sur des priorités clairement
définies. Celui-ci porte en fait sur la concrétisation rapide de mesures prioritaires, de manière
à amplifier la dynamique enclenchée au travers du Contrat d’Avenir pour la Wallonie. Il est
assorti de moyens budgétaires conséquents et articulé en 5 axes :

• Créer les pôles de compétitivité : mobilisation des ressources et des acteurs autour de cinq
secteurs prioritaires dans lesquels la Wallonie est susceptible de devenir leader au niveau
européen (280 millions €).

• Stimuler la création d’activités via un ensemble de dispositifs de soutien à la création et à
l’extension d’entreprises (rationalisation de l’animation économique), de soutien à
l’investissement et à l’exportation, de renforcement de l’attractivité du territoire
(assainissement des friches industrielles et équipement des zones d’activité économique).
(372,5 millions €)

• Alléger les fiscalités sur l’entreprise et créer des « zones franches » : suppression de taxes
locales, provinciales et régionales de manière à renforcer l’attractivité économique de la
Région. Ciblage et renforcement de certaines mesures en faveur des communes les plus
défavorisées, désignées comme « zones franches » urbaines et rurales (147,3 millions €).
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• Doper la recherche et l’innovation en lien avec l’entreprise via des financements accrus en
faveur de la recherche de base, de programmes d’excellence, des programmes
mobilisateurs, le renforcement de la politique de soutien aux spin-offs/spin-outs, la
rationalisation des opérateurs de stimulation technologique (150 millions €).

• Susciter des compétences pour l’emploi : les mesures en la matière visent la remédiation
rapide aux pénuries sur le marché de l’emploi, le renforcement des compétences
linguistiques des wallons et le renforcement de l’enseignement qualifiant en lien avec les
besoins des entreprises (160 millions €).

Ce plan d’action cible donc les priorités du Gouvernement Wallon, qui sont la création
d’activité et d’emplois, et mobilise l’ensemble des politiques pertinentes autour de ces
objectifs. La création de pôles de compétitivité vise également à articuler différents
instruments autour de priorités thématiques.

La mise en œuvre du Plan fait l’objet d’un suivi serré par le Gouvernement, et est évaluée
régulièrement.

Sur base du bilan du Plan d’Actions Prioritaires réalisé après deux ans de mise en œuvre, le
Gouvernement Wallon a adopté fin 2007 une série d’ajustements visant à accentuer le volet
« efficience énergétique » au sein du Plan, notamment en vue de la mise en œuvre d’une
politique industrielle durable. 48 millions € seront consacrés à cette priorité.

2.3. Contrat pour l’Ecole

Le Contrat pour l’Ecole  définit les priorités du Gouvernement de la Communauté Française
en matière d’éducation ; celles-ci sont au nombre de 10 :

• Plus d'enseignants pour nos enfants ;

• Garantir à chaque jeune la maîtrise des compétences de base ;

• Orienter efficacement chaque enfant ;

• Choisir et apprendre un métier à l’école ;

• Mieux préparer les enseignants ;

• Doter les élèves et les enseignants des outils du savoir ;

• Valoriser les enseignants ;

• Piloter nos écoles en permanence ;

• Non aux écoles ghettos ! ;

• Renforcer le dialogue écoles-familles.

Ces priorités sont assorties de 6 objectifs, dont certains se réfèrent aux objectifs européens :

• Objectif 1 : Augmenter le niveau d’éducation de la population scolaire. En termes
quantifiés, il s’agit d’augmenter les pourcentages d’obtention de diplôme au sein de la
population, et de tendre à l’horizon 2013 vers des taux de :

- 100 % d’élèves obtenant le Certificat d’études de base (mesuré sur la population
scolaire de 14 ans) ;

- 85 % de jeunes diplômés de l’enseignement secondaire supérieur qualifiant ou de
transition (mesuré sur la population des jeunes de 20 ans) ;
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- Moins de 10 % de jeunes quittant prématurément l’école (jeunes n’ayant pas
achevé l’enseignement secondaire supérieur et ne poursuivant ni études, ni
formation).

• Objectif 2 : Améliorer les performances de base de chaque enfant (lecture,
mathématiques et sciences).

• Objectif 3 : Augmenter le nombre d’élèves « à l’heure » en développant des outils qui
permettent de gérer les difficultés d’apprentissage et d’adapter la pédagogie aux rythmes
des élèves.

• Objectif 4 : Favoriser la mixité sociale dans chaque établissement scolaire et dans
chaque filière.

• Objectif 5 : Mettre sur pied d’égalité les différentes filières d’enseignement afin que
le choix de la filière soit un choix positif.

• Objectif 6 : Lutter contre tous les mécanismes de relégation qui existent au niveau des
établissements d’enseignement.

2.4. Fonds structurels européens 2007-2013

Dans le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds structurels, la Région Wallonne a
développé une stratégie de développement intégrée pour les différents programmes, et
cohérente avec les priorités définies par le Contrat d’Avenir, en particulier les axes prioritaires
du Plan d’Actions Prioritaires. L’objectif est d’assurer la cohérence des interventions menées
par la Région avec et hors intervention des Fonds structurels. Ces priorités tiennent également
compte des orientations européennes, du bilan et des acquis des programmations précédentes.

La programmation sera guidée par un souci de concentration des moyens tant sur le plan
géographique (la priorité sera à ce niveau accordée à la redynamisation des pôles urbains) que
thématique, afin de générer des effets de levier, de synergie et de masse critique. Au niveau
thématique, la Région Wallonne a rencontré les objectifs communautaires en matière
d’earmarking , visant à consacrer une part importante des moyens aux priorités de Lisbonne
(60 % en Convergence, 75 % en Compétitivité régionale et emploi), avec un niveau de 77 %
en Convergence et 80 % en Compétitivité régionale et emploi.

Les moyens apportés par les Fonds structurels viennent donc amplifier les politiques
mises en œuvre dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires, et s’inscrivent en cohérence
avec les priorités du PNR.

Les programmes cofinancés par le FSE portent tant sur les compétences de la Région
Wallonne que sur celles de la Communauté Française.

Les axes d’intervention sont les suivants :

1. Création d’entreprises et d’emploi – Budget total : 760,6 millions € (454,2
Convergence – 306,5 Compétitivité)
Soutien au développement de l’esprit d’entreprise et de l’entrepreneuriat, soutien et
accompagnement  à la création et au développement d’entreprises, via un ensemble
cohérent de mesures (FEDER et FSE) :

- aides directes aux entreprises sous forme de subventions ;

- ou d’outils d’ingénierie financière ;

- services de conseil, d’accompagnement et de formation pour le développement et la
création d’entreprises, le soutien à l’esprit d’entreprendre (cf ASE).
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2. Développement du capital humain, des connaissances, des savoir-faire et de la
recherche – Budget total : 770,7 millions € (413,8 Convergence – 356,9 Compétitivité)
Soutien à la R&D au sein des entreprises (PME), l’innovation technologique et non
technologique, les activités de R&D dans les centres de recherche, les unités de recherche
universitaires et les hautes écoles et le développement d’infrastructures performantes en
matière de formation et d’enseignement (FEDER).

Actions visant la formation et l’enseignement qualifiant, l’enseignement supérieur en
liaison avec les besoins identifiés en matière d’emploi, l’enseignement de promotion
sociale et la valorisation des ressources humaines en matière de recherche (FSE).

3. Inclusion sociale – Budget total : 277,6 millions € (129,5 Convergence – 148,1
Compétitivité)
Actions ciblées sur les problématiques de l’inclusion des chômeurs de longue durée en
particulier les plus jeunes et les plus âgés, des personnes handicapées, des personnes
précarisées et des personnes d’origine étrangère ou des actions spécifiques aux zones
urbaines ou rurales, notamment en matière de formation préqualifiante (FSE).

4. Développement territorial équilibré et durable – Budget total : 742,5 millions €
(430,2 Convergence – 312,3 Compétitivité)
Mesures de renforcement de l’attractivité des zones visées, en soutien au développement
d’activités économiques : assainissement des friches industrielles et urbaines,
aménagement d’infrastructures d’accueil des entreprises, amélioration de l’accessibilité
des pôles de développement, actions en matière de qualité et de protection de
l’environnement, développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique,
mise en œuvre d’actions intégrées de redynamisation urbaine, tourisme, culture et
patrimoine (FEDER).
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3. INDICATEURS DE SUIVI DE LA STRATEGIE DE L ISBONNE

Cette section présente un aperçu des performances régionales au regard des indicateurs
structurels utilisés pour le suivi de la Stratégie de Lisbonne. Comme indiqué plus haut, ceux-
ci rejoignent en partie les indicateurs utilisés par la Région Wallonne et la Communauté
Française pour la fixation de leurs objectifs stratégiques à moyen terme. L’analyse se base
essentiellement sur les indicateurs de la liste restreinte des indicateurs structurels pour
lesquels une déclinaison régionale est disponible, complétés par quelques autres indicateurs
pertinents.

Le PIB par habitant wallon se situe sous la moyenne européenne (indice de 87,3 par rapport à
l’UE 27 en 2005, de 85,9 en 2006 (donnée provisoire)), et est en relative stabilisation depuis
2001. Par rapport à la moyenne européenne, l’on peut relever de bonnes performances en
2003-2004, mais un écart de croissance persiste depuis 2005. Le différentiel de croissance du
PIB entre la Wallonie et la Belgique s’est résorbé au cours des dernières années. Après le
ralentissement de 2005, les prévisions indiquent une reprise de la croissance wallonne en
2006 (+2,1 %) et 2007 (+2,6 %). Les prévisions de croissance pour 2008 s’inscrivent, pour la
Wallonie comme pour la Belgique, en recul (+1,7 %), dans le contexte de ralentissement de
l’économie.

Taux de croissance annuels moyens
Valeur ajoutée Emploi Productivité

1995-2005 2000-2005 1995-2005 2000-2005 1995-2005 2000-2005
Wallonie 1,8 % 1,6 % 0,8 % 0,8 % 0,9 % 0,8 %
Belgique 2,0 % 1,6 % 0,9 % 0,6 % 1,1 % 1,0 %
Source : ICN, calculs : DPE

Au niveau de la productivité (PIB par personne occupée), tant la Belgique que la Wallonie se
situent au-dessus de la moyenne européenne, mais l’on constate un léger tassement depuis
2000. La Wallonie se situe toutefois sous la moyenne belge, et ses performances en termes de
croissance de la productivité sont également inférieures à celles de la Belgique.

Indices du PIB par habitant (UE 27 = 100)
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Taux de croissance du PIB
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Le taux d’emploi wallon, de 57 % en 2007, se situe sous les moyennes européenne (65,4 %
pour l’UE 27) et belge (62 % en 2007) et donc sous l’objectif de 70 % fixé à Lisbonne. Après
une relative stabilité entre 2001 et 2004, celui-ci s’inscrit en hausse depuis 2005. Avec un
taux d’emploi féminin de 49,6 % en 2007, la Wallonie se situe également sous l’objectif
européen des 60 %, alors que l’UE 27 présente un taux de 58,3 %.

La Wallonie comme la Belgique se caractérisent en outre par un taux d’emploi des
travailleurs âgés relativement bas, notamment au niveau des femmes. Celui-ci est néanmoins
en croissance depuis 2000 (+8,2%). La Wallonie se situe au même niveau que la Belgique
pour cette catégorie de travailleurs.
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En conséquence de ce qui précède, le taux de chômage wallon reste élevé. Il est de 10,5 % en
2007, et se situe au-dessus des moyennes européenne et belge (respectivement 7,2% et 7,5 %
en 2007). Celui-ci a toutefois amorcé un mouvement de baisse en 2005, mouvement qui s’est
accentué en 2007. Selon les données administratives partielles et les projections disponibles
pour 20081, la réduction du chômage va se poursuivre cette année en Wallonie.

Le niveau du taux de chômage de longue durée reflète la nature en partie structurelle de la
problématique du chômage en Wallonie. Celui-ci s’est toutefois également inscrit en décrue
en 2006 et 2007.

                                                
1 Source : Bureau Fédéral du Plan, Iweps.
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Il faut en outre relever les disparités entre provinces et arrondissements wallons quant à leurs
performances en termes de PIB, de chômage ou de taux d’emploi. Il apparaît notamment que
les arrondissements urbains wallons jouent insuffisamment le rôle de moteurs de croissance
en Wallonie. Cela s’explique par le fait qu’il s’agit de zones de tradition industrielle qui
restent marquées par le déclin des industries lourdes, et qui connaissent encore des problèmes
de reconversion importants. Cela se traduit notamment au niveau de leur taux de chômage
élevé, et en large partie de nature structurelle.

 Indices de PIB par habitant (UE 27 = 100) et taux de croissance moyen du PIB 
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Au niveau des dépenses totales de R&D (exprimées en  % du PIB), la Wallonie enregistre de
bonnes performances relatives, et se situe, comme la Belgique, dans la moyenne européenne
(1,85 % en 2005). Il faut toutefois relever une réduction pour cet indicateur depuis 2000, ce
qui les éloigne de l’objectif des 3 %. D’après les prévisions disponibles pour la Belgique et
l’Union pour l’année 2006, les dépenses de R&D devraient être stables par rapport à 2005.

Ces dépenses de R&D sont majoritairement réalisées dans les entreprises, le niveau de
dépenses R&D des entreprises (DIRDE) de la Wallonie se situant à 1,36 % du PIB en 2005.
Ce résultat est supérieur à ceux de la Belgique (1,25 %) et de l’Union Européenne (1,17 %).
Les données provisoires disponibles pour 2006 indiquent une hausse des DIRDE en Wallonie
pour cette année.
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Le niveau d’éducation des jeunes, mesuré comme le pourcentage de la population de 20 à
24 ans qui a terminé l’enseignement secondaire supérieur, est supérieur en Wallonie à la
moyenne européenne, mais se situe sous la moyenne belge. La Wallonie s’est inscrite en
hausse entre 2002 et 2005 pour cet indicateur, et après un fléchissement en 2006 celui-ci a
retrouvé son niveau précédent en 2007. La Wallonie se situe au-dessus de la moyenne
européenne tant pour le taux masculin que pour le taux féminin.

La Wallonie se positionne bien par rapport à la moyenne européenne quant au niveau de
formation de sa population, avec 30,1 % de sa population de 25 à 64 ans ayant un niveau de
formation supérieure, contre 23,3 % pour l’UE 27 en 2007 (32,1 % pour la Belgique). Il faut
toutefois noter en Wallonie une proportion plus importante de la population ne présentant
qu’un niveau de formation inférieure.

Quant à la formation tout au long de la vie, la Wallonie se situe en retrait des résultats
communautaires, avec un taux de participation à la formation permanente de 5 % de la
population de 25 à 64 ans en 2007, contre 7,2 % pour la Belgique et 9,2 % pour l’UE 27.

Le taux d’investissement total2 wallon (18,4 % en 2005) se situe légèrement sous les
moyennes belge (20,3 % en 2005) et européenne (20 % en 2005). Il faut néanmoins souligner
que la problématique de l’investissement en Région Wallonne est davantage liée au
développement de la base économique qu’à la propension à investir des entreprises wallonnes.
Dans le contexte européen de reprise de la dynamique d’investissement, l’investissement
wallon s’est inscrit à la hausse en 2004 et 2005. Les projections disponibles indiquent une
amplification de cette dynamique en 2006 et 2007, la croissance wallonne devrait être plus
soutenue qu’au niveau belge pour ces deux années3.

                                                
2 L’indicateur structurel utilisé au niveau européen est le taux d’investissement du secteur privé. Cette donnée
n’est néanmoins pas disponible au niveau régional.
3 Source : Bureau Fédéral du Plan, Iweps.
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La Wallonie présente en 2006 un taux de risque de pauvreté de 17 %, contre 14,7 % pour la
Belgique et 16 % pour l’UE 25. Celui-ci est plus important pour les femmes, 17,8 % en
Wallonie, contre 16,2 % pour les hommes. Le taux de risque de pauvreté féminin wallon s’est
inscrit en baisse par rapport à 2004.

Au niveau des efforts de réduction des gaz à effet de serre, les progrès wallons et belges
sont moindres que ceux enregistrés au niveau européen. Toutefois, selon les projections
réalisées par la DGRNE, l’évolution wallonne est en phase avec l’objectif de réduction de la
Région dans le cadre du protocole de Kyoto (réduction de 7,5 % pour la période 2008-2012).

Evolution des émissions de gaz à effet de serre (19 90 = 100)
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Quant à l’intensité énergétique de l’économie, alors que la Belgique se situe légèrement au-
dessus de la moyenne communautaire, la Wallonie la dépasse sensiblement. L’intensité
énergétique wallonne s’est néanmoins réduite de 10 % entre 1995 et 2004, contre une baisse
2,7 % pour la Belgique.

Le graphique ci-après illustre de manière synthétique le positionnement de la Wallonie par
rapport à la moyenne communautaire (UE 27) pour les différents indicateurs structurels de la
liste restreinte qui sont disponibles au niveau régional.
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Indicateurs structurels de la stratégie de Lisbonne  : Performance Wallonne (UE 27=100)

0,0 20,0 40,0 60,0 80,0 100,0 120,0 140,0 160,0 180,0 200,0 220,0

PIB par habitant en SPA*

Productivité de la main-d'œuvre par personne occupée*

Taux d'emploi - Total

Taux d'emploi - Femmes

Taux d'emploi - Hommes

Taux d'emploi des travailleurs âgés - Total

Taux d'emploi des travailleurs âgés - Femmes

Taux d'emploi des travailleurs âgés - Hommes

Dépense intérieure brute de R&D*

Niveau d'éducation des jeunes - Total**

Niveau d'éducation des jeunes - Femmes**

Niveau d'éducation des jeunes - Hommes**

Taux d'investissement total*

Taux de risque de pauvreté après transferts sociaux - Total****

Taux de risque de pauvreté après transferts sociaux - Femmes****

Taux de risque de pauvreté après transferts sociaux - Hommes***

Taux de chômage de longue durée - Total

Taux de chômage de longue durée - Femmes

Taux de chômage de longue durée - Hommes

Total des émissions de gaz à effet de serre***

Intensité énergétique de l'économie***

2000

2007

Sources : EUROSTAT, ICN, Politique scientifique fédérale, 
DGRNE, SPF Emploi. Graphique DPE

UE 27 = 100

* :  2005, *** :  2004, **** : 2006 au lieu de 2007. ** : 2002 au lieu de 2000

Taux de risque de pauvreté : référence = UE 25



Service Public de Wallonie – Direction de la Politique Economique

17

4. VOLET MACRO -ECONOMIQUE

Les mesures déclinées dans le volet macro-économique du PNR relèvent essentiellement des
compétences fédérales. Nous nous limiterons donc dans cette section à une brève présentation
des éléments liés à la politique budgétaire4, les entités fédérées prenant part aux efforts de
stabilité budgétaire de la Belgique, ainsi qu’aux mesures fiscales prises par la Région en
faveur des entreprises et aux mesures en faveur du pouvoir d’achat adoptées conjointement
par la Région et la Communauté.

4.1. Stabilité budgétaire

Les entités fédérées et le Gouvernement fédéral ont conclu en juin 2005 un nouvel Accord de
coopération fixant les objectifs budgétaires à atteindre par les Communautés et les Régions
dans le cadre du Pacte de stabilité.

Pour la Région Wallonne, cet objectif s'élève à 26,9 millions € en 2008. Le 25 octobre 2005,
la Région a marqué son accord sur un effort additionnel en 2006 et récupérable de 85,9
millions €, récupérable pour moitié en 2008 et pour moitié en 2009. En exécution de cet
accord, la Région voit donc son objectif allégé de 43,0 millions € en 2008. Pour la
Communauté Française l’objectif 2008 est fixé à 8,4 millions €.

Suite à l’accord du Comité de concertation du 19 février 2008, la Région et la Communauté se
sont en outre engagées à réaliser un effort global complémentaire de 90 millions € en 2008,
auquel la Région Wallonne contribuera à hauteur d’environ d’un tiers et la Communauté
Française à hauteur de deux tiers.

Les budgets 2008 ajustés respectent ces engagements, la Région dégageant une marge de 28,3
millions €, et la Communauté Française de 63,3 millions €.

Budgets 2008
Millions € Région Wallonne Communauté Française

2008 initial 2008 ajusté 2008 initial 2008 ajusté
Recettes 6.398,017 6.420,965 8.115,921 8.185,236
Dépenses 6.687,414 6.698,258 8.173,935 8.179,994
Solde budgétaire brut -289,397 -277,293 -58,014 5,242
Solde de financement SEC -5,943 12,255 8,400 71,656
Objectif accord de coopération -16,020 -16,020 8,400 8,400
Marge disponible 10,077 28,275 0 63,256

Lorsque le Gouvernement Wallon a approuvé sa Déclaration de politique régionale en juillet
2004, il a établi un plan de désendettement visant à atteindre un ratio de 72,45 % à l’horizon
2010. Alors que la prévision du ratio/dette avait été établie à 77,4 % pour 2008, elle s’établit
au budget ajusté 2008 à environ 62 % (68,1 % dans le budget initial), soit 15 % de mieux que
l’objectif inscrit dans la Déclaration de politique régionale.

La Communauté Française s’est fixée pour objectif de désendettement à l’horizon 2010 un
ratio de 36,2 %. Celui-ci devrait atteindre fin 2008 un niveau de 34,6 %, soit un mieux de 4 %
par rapport aux prévisions.

                                                
4 Source : budgets 2008 initiaux et 1ers feuilletons d’ajustement budgétaire 2008 de la Région Wallonne et de la
Communauté Française.
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Les objectifs budgétaires pour 2009 et 2010 sont fixés comme suit :

Objectifs budgétaires 2009 et 2010
Millions € Région Wallonne Communauté Française

2009 2010 2009 2010
Objectif budgétaire 6,820 79,740 8,400 10,880

4.2. Réduction de la fiscalité sur les entreprises

Afin de favoriser la création d’entreprises et de stimuler l’investissement, le Plan d’Actions
Prioritaires prévoit la réduction d’un certain nombre de taxes régionales, provinciales et
locales. Les réductions de la fiscalité communale et provinciale sont compensées en totalité
ou en partie par la Région. Depuis le 1er janvier 2006, les mesures suivantes sont
d’application :

• Exonération du précompte immobilier sur tous les investissements acquis ou constitués à
l’état neuf pour toutes les entreprises en Wallonie ;

• Suppression des droits de navigation ;

• Suppression de la taxe communale sur la force motrice pour tout nouvel investissement ;

• Suppression de la taxe provinciale sur la superficie ;

• Suppression progressive entre 2006 et 2009 de la taxe provinciale sur la force motrice et
de la taxe provinciale industrielle compensatoire.

Le gain global estimé pour les entreprises sur la période 2006-2009 est de 169 millions €.

Depuis janvier 2007, la taxe sur les débits de boisson a également été supprimée (gain estimé
de 9 millions €).

Enfin, afin de faciliter la transmission d’entreprises, les droits de donation et de succession
pour transmission d’entreprises ont été supprimés depuis le 1er janvier 2006.

4.3. Mesures de soutien au pouvoir d’achat

Le Gouvernement conjoint Région Wallonne – Communauté Française a adopté en août 2008
un ensemble de mesures visant à soulager le pouvoir d’achat des ménages, en particulier pour
les bas et moyens revenus. Le budget qui leur a été dédié est de 75 millions €.

Concrètement, les mesures portent sur l’amélioration du rendement énergétique des logements
(via le conseil et l’accompagnement, l’octroi de primes et de prêts à taux réduits), la
suppression de la taxe radio redevance, des réductions tarifaires en matière de transports en
commun (réduction du prix des abonnements scolaires métro-tram-bus, extension de la
couverture des réductions sur les réseaux TEC, gratuité des TEC et De Lijn pour les
démarches de recherche d’emploi en Flandre), la réduction du coût des voyages scolaires, la
réduction du coût de l’aide aux familles, la réduction du coût des crèches et Maisons
d’enfants, et l’augmentation des bourses d’études pour l’enseignement secondaire et
supérieur.
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5. VOLET MICRO -ECONOMIQUE – ENCOURAGER UNE CROISSANCE ECONOMIQUE

PRODUCTIVE

Les priorités de la Région Wallonne et de la Communauté Française en matière micro-
économique poursuivent quatre objectifs principaux :

• La stimulation de la création d’activités à haute valeur ajoutée via le soutien à l’innovation
et au transfert de connaissances et via le renforcement de la polarisation du tissu
économique sur les secteurs susceptibles de générer une dynamique de croissance accrue ;

• Le développement de la base productive via le soutien à la création d’entreprises et à leur
développement et via le soutien à l’investissement ;

• Le renforcement de l’efficience spatiale via des actions visant l’amélioration de
l’attractivité du territoire et la restauration du rôle des pôles urbains en tant que
polarisateurs de croissance, tout en prenant en compte un objectif de développement
territorial équilibré et durable ;

• La réponse aux enjeux environnementaux et climatiques.

Leur mise en œuvre se traduit par un ensemble de mesures d’activation des principaux
facteurs de compétitivité et d’attractivité de la Wallonie : recherche et valorisation de la
recherche, innovation au sens large, diffusion des TIC, investissement, internationalisation,
mise en réseau, esprit d’entreprise, infrastructures, efficacité énergétique, éco-innovation,…
Celles-ci sont complétées par des actions en matière de formation et d’emploi, qui sont
développées au chapitre suivant.

5.1. Une économie innovante

5.1.1. Favoriser la R&D

Investissements publics et privés en R&D

Les efforts de recherche publics et privés de R&D en Région Wallonne sont soutenus via un
ensemble de mesures, jusqu’à présent définies par le décret du 5 juillet 1990. Un nouveau
Décret « Recherche » a été adopté en juillet 2008, l’arrêté d’exécution a été adopté en
septembre 2008 (application à partir du 1er octobre 2008). Le décret fixe les taux de
subvention aux organismes publics de recherche, aux Universités, aux unités des Hautes
écoles, aux centres de recherche agréés et aux entreprises et prévoit les types d’aides
suivants :

- Aides en faveur des projets de R&D (recherche industrielle et développement
expérimental) ;

- Aides aux études de faisabilité technique (préparatoire aux activités de recherche
industrielle et de développement expérimental) ;

- Aides destinées à couvrir les frais de droits de propriété industrielle des PME ;

- Aides aux jeunes entreprises innovantes ;

- Aides en faveur de l’innovation de procédé et d’organisation dans les services ;

- Aides pour le recours à des services de conseil en innovation et de soutien à l’innovation ;

- Aides pour l’engagement temporaire de personnel hautement qualifié.
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Le décret prévoit de nouvelles possibilités d’intervention, en conformité avec l’encadrement
européen des aides à la recherche : renforcement des taux d’intervention pour les projets
menés en partenariat entre entreprises et entre entreprises et universités, hautes écoles et
centres de recherche (dans la dynamique des pôles de compétitivité), soutien aux jeunes
entreprises innovantes, aides pour l’innovation, aide pour couvrir les frais relatifs aux brevets
dans les universités, PME et centres de recherche, pour les activités relevant du
développement expérimental, la possibilité pour plusieurs entreprises ou un partenariat
d’innovation technologique de choisir entre la subvention ou l’avance récupérable.

Par ailleurs, au niveau budgétaire, les aides et interventions de la Région Wallonne octroyées
dans ce cadre ont été renforcées de manière structurelle (les budgets ordinaires, hors Plan
d’Actions Prioritaires, s’élèvent à 159 millions € en 2008 contre 142 millions € en 2007, 139
en 2006 et 136 en 2005).

Les moyens additionnels prévus par le Plan d’Actions Prioritaires ont en grande partie été
dédiés à la recherche. Ceux-ci se sont traduits en 2008 par les concrétisations suivantes :

• Approbation d’une nouvelle série de projets dans le cadre du 3ème appel à projets « pôles
de compétitivité » et de l’appel à projets spécifique « développement durable » (voir
infra). Un nouvel appel à projets a été lancé le 18 septembre 2008 (décisions attendues
pour le 1er semestre 2009) ;

• Lancement de nouveaux appels à projets dans le cadre des programmes mobilisateurs
(WALEO 3, « Plan Marshall » 2008 (juin 2008), Energywall, SOLWATT). Au travers des
programmes mobilisateurs, la Région vise deux objectifs : renforcer le potentiel
scientifique de ses universités et de ses hautes écoles et valoriser celui-ci dans le tissu
industriel wallon. Ce double objectif est poursuivi par le financement de projets de
recherche applicable, c'est-à-dire susceptibles de déboucher à terme sur une exploitation
de leurs résultats dans des entreprises existantes ou à créer ;

• Renforcement de la politique de soutien aux spin-offs / spin-outs via l’augmentation des
moyens de la SOWALFIN (voir infra) pour cette action (+31,5 millions € en 2008) ;

• Poursuite du financement des programmes d’excellence (1 programme lancé en 2006, 1
en 2007, un nouveau programme lancé en juin 2008), qui sont financés par la Région
Wallonne à hauteur de 2,5 millions € par an pendant 5 ans. Le budget alloué à la mesure
est de 22,5 millions €. Il s’agit d’injecter des moyens supplémentaires dans les réseaux
universitaires pour permettre l’éclosion de nouveaux domaines d’excellence porteurs à
long terme pour le développement de l’économie wallonne. Le programme lancé en 2006
a déjà produit des résultats concrets : 1 brevet valorisé, 1 transfert technologique et 1 spin-
off créée.

En outre, dans le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds structurels européens, les
efforts de R&D de la Région se verront renforcés via différentes mesures : aides aux PME,
valorisation du potentiel des centres de recherche, ingénierie financière, mise en réseau des
acteurs de la recherche. Une première série de projets a été approuvée en mai 2008 (projets de
recherche et animation technologique), pour un budget (FEDER/FSE + RW) de 203
millions €. Les budgets consacrés à la R&D dans le cadre de cette nouvelle programmation
sont en hausse par rapport à 2000-2006 (+37 % en dépenses publiques totales, +48 % pour la
part régionale).

Au global, les budgets de la Région consacrés à la recherche seront en nette hausse en 2008
par rapport à 2007, notamment en raison des décisions liées aux Fonds structurels intervenues
cette année ; les dépenses seront néanmoins réparties sur la programmation.
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Au niveau de la Communauté Française, compétente en matière de recherche fondamentale,
le budget de la recherche scientifique au sens strict (hors la part de recherche de 25 %
identifiée au niveau des allocations de fonctionnement des universités et académies) a été
augmenté de 25,6 % entre 2005 et 2008 (celui-ci s’élève à 118,5 millions € en 2008).

La Région et la Communauté s’investissent dans l’effort coordonné belge pour atteindre
l’objectif de Barcelone.

Mise en réseau des acteurs et internationalisation de la recherche

La politique de mise en réseau des acteurs de la recherche est désormais coordonnée par
l’Agence de Stimulation Technologique (AST), qui a entamé ses activités au printemps
2007. Un budget de 7,5 millions € est prévu par le Plan d’Actions Prioritaires pour la mise en
place de l’AST.

Son objectif prioritaire est de permettre aux entreprises wallonnes, et en particulier aux PME,
de trouver facilement leur chemin vers l’innovation technologique, quel que soit leur niveau
de départ en la matière. Elle s’attache à construire et à faire vivre un maillage efficace entre
les « acteurs » du développement technologique (entreprises, universités, hautes écoles,
centres de recherche,…) et les prestataires de services susceptibles de faciliter et de stimuler
le processus de développement par l’innovation. L'AST assure le pilotage d'un réseau
d'opérateurs au service du développement de l'innovation technologique dans les entreprises.
L’AST élabore un portail collaboratif en technologie qui sera utilisé par les différents
opérateurs ; il devrait être opérationnel en 2009. Les membres de ce réseau se répartissent en
quatre grandes familles d’opérateurs :

• Les interfaces entreprises-universités, réunies au sein de LIEU (LIaison Entreprises-
Universités).

• Les centres de recherche agréés, réunis au sein d'Accord-Wallonie.

• Les conseillers technologiques généralistes (CERDT/Innovatech, Centres relais
innovations désormais intégrés avec les EIC dans le réseau EEN-Wallonie, voir infra)

• Les organismes aux missions transversales : propriété intellectuelle (PI2-Wallonie),
hébergement d'entreprises dans un parc scientifique (SPOW), accompagnement aux
montages de projets européens (NCP-Wallonie), démarches qualités (Cequal).

La politique des pôles de compétitivité constitue un autre vecteur de collaboration entre
acteurs de la recherche et entre entreprises et monde de la recherche, notamment dans une
optique d’internationalisation accrue et de développement de partenariats européens (voir
infra) ; c’est également le cas de la politique de clustering.

Cette dynamique sera stimulée via le nouveau Décret recherche qui prévoit des taux
d’intervention majorés pour les projets menés en partenariat.

La politique de mise en réseau des acteurs sera également soutenue par les Fonds structurels
européens, via le FSE qui financera des projets de stimulation technologique, la mise en
réseau des centres de recherche et des centres de compétence,… et via le FEDER qui, sur base
de son approche de portefeuilles de projets, financera prioritairement des projets de recherche
collaboratifs, notamment en lien avec les pôles de compétitivité et les clusters.

Au niveau de la participation des acteurs wallons et francophones aux programmes
européens, les éléments suivants peuvent être soulignés :

• L’accompagnement des acteurs au montage des projets européens est réalisé en Wallonie
par le NCP-Wallonie, qui poursuit ses activités dans le cadre du 7ème PCRD. Sa
convention a été reconduite pour 5 ans en juillet 2008 (jusque fin 2013), et les missions du
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NCP-Wallonie seront étendues pour couvrir les nouveautés du 7ème PCRD et les
programmes connexes (Initiatives Technologiques Conjointes, programme EUROSTARS,
programmes ERA NET,…). Le budget alloué au NCP-Wallonie est de 3,7 millions € pour
l’ensemble de la période.

Le NCP de la Communauté française de Belgique a été créé en février 2006, pour les
matières relevant de sa compétence ; il est hébergé par le Fonds de la Recherche
Scientifique (FNRS).

• Des aides financières sont également proposées aux porteurs de projets pour la préparation
de leurs projets. La Région Wallonne propose la prime « Horizon Europe », qui permet de
couvrir en partie les dépenses exposées par des PME, centres de recherche, unités de
recherche universitaires ou hautes écoles spécifiquement pour préparer, déposer et
négocier un projet dans le cadre du 7ème PCRD, ainsi que dans le cadre d’un programme
EUREKA.

Le FNRS accorde également une aide à la préparation des demandes de financement dans
le cadre du 7ème PCRD, en faveur de chercheurs issus des universités de la Communauté
française de Belgique soumissionnaires de projets de recherche de type : réseaux
d’excellence, projets collaboratifs, bourses du Conseil Européen de la Recherche (ERC) ;

• Le Gouvernement Wallon a marqué son accord sur la participation de la Région Wallonne
au programme européen EUROSTARS à hauteur de 1,5 million € maximum. Ce
programme vise à encourager les PME réalisant des activités de recherche et d’innovation,
et à développer leurs collaborations au niveau européen.

• Une septantaine d’équipes de recherche wallonnes participent actuellement à des actions
COST (coopération européenne dans le domaine de la recherche scientifique et
technique), avec le soutien de la Région Wallonne.

• La Région Wallonne est partie prenante dans 6 projets ERA-NET (ERA-STAR Régions,
CORNET, COMPERA, MATERA, MNT, HY-CO).

Transfert de connaissance et valorisation de la recherche

Dans le cadre de la politique d’animation technologique mise en place par l’AST, deux projets
spécifiques ont été initiés en matière de transfert de connaissance et de propriété intellectuelle,
qui seront cofinancés par le FSE :

• la mise en place d’Innovatech, qui sera le prestataire unique pour l’ensemble des
entreprises wallonnes en ce qui concerne la méthodologie et la stratégie d’innovation
technologique (ce projet consiste en une extension du CERDT actif jusqu’à présent sur le
seul territoire du Hainaut) ;

• la mise en place de Pi² Wallonie, qui sera l’opérateur spécialisé en propriété intellectuelle
(extension du service existant de l’Université de Liège).

De manière générale, notamment via le nouveau Décret recherche, la politique des pôles de
compétitivité, les programmes mobilisateurs,… l’orientation de la politique de recherche de la
Région Wallonne vers la valorisation de la recherche a été renforcée, p.ex. via le financement
de projets menés en collaboration, et orientés vers les besoins des entreprises, dans un objectif
d’amélioration de son efficacité.

Enfin, comme indiqué plus haut, la politique de soutien aux spin-offs / spin-outs a été
renforcée, d’une part au travers des fonds d’amorçage alimentés via la SOWALFIN, mais
également via la mesure FIRST spin-off et FIRST spin-out (voir ci-après).
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5.1.2. Renforcer les ressources humaines en R&D

Le Décret recherche prévoit des interventions pour l’engagement temporaire de personnel
hautement qualifié (prise en charge par la Région pendant deux ans de la rémunération d'un
jeune chercheur), elles sont concrétisées sous forme des mesures FIRST, qui existent sous
plusieurs déclinaisons selon l’objet de la recherche (doctorat, transfert de technologie,
création d’entreprise,…) et l’entité bénéficiaire (entreprise, centre de recherche, Haute école
ou université). Le Plan d’Action Prioritaires a alloué 20 millions € additionnels aux mesures
FIRST Spin-off et FIRST Spin-out.

4 appels ont été lancés fin 2007 : FIRST Spin-off (17 projets retenus pour un montant de 3,6
millions €), FIRST Hautes Ecoles, FIRST Post-Doc Europe, FIRST DO.C.A. Pour la mesure
FIRST Spin-out, il s’agit d’un système d’appel ouvert, quatre réunions du Comité de sélection
sont programmées par an. Pour 2008, après les trois premières sélections 3 projets ont été
retenus pour un montant de 450.000 €. Après évaluation, cette mesure a été adaptée en juillet
2008.

Cette mesure se verra renforcée via les Fonds structurels européens. Pour la période 2007-
2013, le soutien de deux types d’actions est prévu : FIRST Post-Doc Europe (FEDER) et
FIRST DO.C.A. Europe (FSE).

Le Plan d’Actions Prioritaires prévoit également l’augmentation du financement de
boursiers doctorants (bourses FRIA), avec une attention particulière aux domaines
prioritaires de la Région Wallonne. 30 bourses additionnelles ont été sélectionnées en 2006 en
lien avec les pôles de compétitivité ou des thèmes de valorisation industrielle, une nouvelle
sélection de 30 bourses supplémentaires a été réalisée fin 2007. Deux sélections
supplémentaires de 30 bourses sont prévues en 2008 et 2009. Un budget de 5 millions € a été
dégagé par la Région Wallonne pour cette mesure ; un effort équivalent est consenti par la
Communauté Française.

Le programme START a été lancé en juillet 2008, celui-ci vise à permettre aux universités
d'engager de nouveaux membres du personnel académique de niveau international en leur
proposant dès le départ le financement de leur projet de recherche et ainsi à assurer à la
Région Wallonne la présence, dans ses universités, de personnel académique de haut niveau.

Au cours de cet appel, l'objectif est d'octroyer pour l'année académique 12 fonds de lancement
(le budget maximum par projet est de 100.000 € par an durant les trois premières années
d'emploi du professeur, soit au total 300.000 €, financé à hauteur d’un tiers par l’institution
universitaire, un tiers par le mécénat et un tiers par la Région Wallonne).

La Communauté française a augmenté le budget du Fonds de la Recherche Scientifique
(FNRS) pour lui permettre de poursuivre la concrétisation de son plan de redéveloppement.
Celui-ci vise à augmenter progressivement le nombre de chercheurs, à leur donner les moyens
de poursuivre leur recherche dans de bonnes conditions, et à intégrer la Communauté
Française dans le cadre de la mobilité européenne des chercheurs. Les Mandats d’Impulsion
Scientifique permettent à de jeunes professeurs des universités de financer leur propre équipe.
Les Mandats d’Impulsion Scientifique Ulysse permettent d’attirer en Communauté Française
des chercheurs qui l’avaient quittée ou des chercheurs étrangers, en couvrant leur salaire et les
dépenses de constitution d’une équipe.
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5.1.3. Diffusion et utilisation des TIC

La politique de diffusion et de sensibilisation des TIC en Région Wallonne est mise en œuvre
via l’Agence Wallonne des Télécommunications. Deux axes importants de son action portent
sur le développement de l’e-business et l’e-learning.

En matière d’e-business, outre les incitants prévus par le décret sur l’intégration de l’e-
business dans les PME, l’AWT a développé sa mission de sensibilisation à l’usage des TIC
dans les PME. Elle a réalisé un guide l’e-business pour les PME, un répertoire des entreprises
actives dans le secteur des TIC en Wallonie, et réalise périodiquement des enquêtes sur les
usages TIC des PME. Elle a également initié en septembre 2008 un réseau professionnel
d’échange d’expériences à destination des PME (Club PME 2.0). Un plan d’action sera lancé
d’ici fin 2008, et mis en œuvre à partir de 2009. Elle mène par ailleurs en 2008 une vaste
enquête visant à cartographier les compétences des entreprises actives dans le secteur TIC en
Région Wallonne.

En matière d’e-learning, l’AWT a été chargée de mettre en place une coupole de l’e-learning
dont l’objectif est de fédérer et de coordonner les acteurs et les initiatives en Région Wallonne
et en Communauté Française afin de jouer un rôle de catalyseur du développement de l’e-
learning. Ce projet a été initié en mai 2007, et a démarré concrètement en 2008. Deux outils
ont déjà été mis en place : le portail learn-on-line (2007) et un guide du e-learning (2008). Ce
dernier fera l’objet d’une campagne de dissémination spécifique en 2008.

Un programme TIC & e-learning, a en outre été approuvé en juillet 2008 pour un budget total
de 8,7 millions € ; celui-ci sera financé par la Communauté Française, la Région Wallonne et
les Fonds structurels européens. Celui-ci englobe un ensemble de projets liés aux TIC et à l’e-
learning en Communauté Française, dont le portail learn-on-line, et sera animé par l’AWT. Il
pourra être complété par d’autres projets dans le cadre du 2ème appel à projets des Fonds
structurels.

Le cluster TIC (voir politique de clustering, infra) constitue un acteur important pour le
développement du secteur TIC en Région Wallonne. Il a pour objet de fédérer les
compétences universitaires et industrielles pour constituer un pôle d'excellence dans les
technologies de l'information et de la communication, améliorer la visibilité du secteur et son
attractivité, renforcer sa dynamique de développement, capitaliser l'expertise découlant de la
recherche et ouvrir les portes du développement international.

Une action de sensibilisation des citoyens aux TIC a également été lancée le 3 juillet 2008
(publication d’un DVD), à l’initiative conjointe de l’AWT et d’EASI-WAL.

Le « Plan Mobilisateur TIC » (PMTIC) est destiné à sensibiliser et à former aux TIC, le
public des demandeurs d'emploi. Celui-ci avait été lancé à titre pilote, et a été pérennisé par
décret en 2005. Il a par ailleurs été renforcé dans le cadre du Plan Stratégique Transversal n°2.
Actuellement, 111 opérateurs de formation sont agréés. Plus de 9.000 personnes ont été
formées aux TIC en 2007.

La Communauté Française a développé une stratégie globale de développement des TIC
pour l’enseignement. Celle-ci englobe des mesures visant l’éducation des élèves (via le
Passeport TIC, qui a pour objectif d'éduquer les élèves à un ensemble de compétences
significatives dans le domaine des TIC et d'en attester leur maîtrise), la mise à disposition
d’outils à destination des enseignants et professionnels de l’enseignement (espaces
d’échanges, ressources pédagogiques en ligne) et des établissements scolaires (circulaires
électroniques et mailing aux écoles, logiciels scolaires agréés).
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Enfin, les actions menées dans le cadre de différents chantiers du Plan d’action
« simplification administrative, e-gouvernement et lisibilité 2005-2009 » contribuent
également à la diffusion des TIC en Wallonie (voir infra).

En matière d’infrastructures TIC , et en particulier de l’accès au haut débit :

• La Région Wallonne a investi ces dernières années dans le déploiement d’un réseau public
en fibres optiques (très haut débit) ouvert à tous les opérateurs de télécommunications.
Constitué au départ de fibres optiques posées le long des autoroutes, ce réseau a été étoffé
progressivement avec des liaisons desservant les principaux pôles urbains et le fibrage
complet de 44 parcs d’activité économique (dont 35 avec l’intervention du FEDER). La
SOFICO est chargée de valoriser commercialement cette infrastructure auprès des
opérateurs. Un budget indicatif de 34 millions € a été prévu pour la poursuite de
l’équipement des zonings dans le cadre des programmes FEDER 2007-2013. L’AWT a
par ailleurs développé une base de données des services de télécommunication disponibles
dans les zonings pour la clientèle professionnelle en Région Wallonne.

• L’ensemble des universités et hautes écoles est relié au réseau à très haut débit BELNET.

• Au niveau des écoles (enseignement primaire et secondaire ordinaire et spécialisé et
enseignement de promotion sociale), le Plan Cyberclasses qui a démarré en 2008 (basé sur
un accord de coopération entre la Région Wallonne, la Communauté Française et la
Communauté Germanophone) prévoit l’équipement de l’ensemble des écoles wallonnes
(plus de 3.300 implantations scolaires) dans les deux ans en ordinateurs, serveurs et
câblage (ADSL). Le budget total du projet est de 85 millions €.

En Région Bruxelloise, le Plan Multimédia a permis d'équiper toutes les écoles primaires
et secondaires tant ordinaires que spécialisées dès 1999. Ce matériel informatique a été
complété dans une deuxième phase dès 2005.

• En 2007, 55 % des ménages wallons sont équipés d’un accès à haut débit (ADSL ou
câble), ce qui représente 97 % des ménages connectés à Internet. Le taux de couverture en
haut débit par l’ADSL était en 2006 de 98,1 % de la population wallonne et est désormais
supérieur à 99 %.

Signalons enfin le projet Virtualis, futur incubateur dans le domaine des médias numériques
et des TIC, qui sera implanté sur le parc scientifique Initialis à Mons.

5.2. Création de nouvelles activités : la stimulation de l'entrepreneuriat et de la
compétitivité industrielle

5.2.1. Meilleure réglementation et simplification administrative

Cette politique est mise en œuvre en Région Wallonne sur base du « Plan d’action
simplification administrative, e-gouvernement et lisibilité 2005-2009 », coordonné par
EASI-WAL. Sa mise en œuvre s’est poursuivie en 2008, et l’objectif est de finaliser les
actions prévues pour la fin 2009. Une attention particulière sera notamment portée au permis
d’environnement (simplification et dématérialisation du processus). Parmi les actions
récentes, citons :

• La mise en ligne en novembre 2007 d’un portail « marchés publics »
(http://marchespublics.wallonie.be ) qui constitue un point d'entrée unique pour les
opportunités de marchés en Région Wallonne, en Communauté Française et pour une
majorité des pouvoirs locaux wallons, et permet la soumission en ligne.
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• La suppression de demandes de données aux entreprises, en particulier dans le cadre de la
soumission aux marchés publics, notamment grâce à l’utilisation de Digiflow qui a été
généralisée au MRW et au MET (les OIP seront invités à faire de même).

• La suppression des textes obsolètes : Le Gouvernement Wallon en date du 24 avril 2008 a
adopté un arrêté abrogeant 156 textes considérés comme obsolètes dans des domaines
variés (chasse, pêche, urbanisme, patrimoine, emploi, formation et pouvoirs locaux). Une
deuxième vague de textes obsolètes a été soumise au Gouvernement Wallon le 12 juin
2008 (1ère lecture, 42 textes).

• La poursuite de la simplification des formulaires et de la mise à disposition de formulaires
électroniques « intelligents » et 100 % transactionnels via le portail « formulaires ».

• Depuis mai 2007, le test Kafka est obligatoire pour les textes soumis au Gouvernement
Wallon. Il vise à évaluer ex ante les réglementations et projets dans le but de parvenir à
une législation plus économe en charges administratives.

Afin d’améliorer le suivi de la transposition des Directives européennes, le Gouvernement
Wallon dresse un état des lieux de la situation sur une base mensuelle depuis le début de
l’année 2008. Un tableau de bord des textes en retard de transposition, ainsi que des
transpositions à venir a également été développé.

Concernant la transposition de la Directive Service, le Gouvernement Wallon a décidé de
mettre en place un dispositif s’appuyant sur une « Task Force Services 2010 » dans le but de
mener cette transposition de façon optimale d’ici fin 2009.

5.2.2. Services d'appui aux entreprises

Le Plan d’Actions Prioritaires prévoyait une réforme importante de la politique de services de
soutien économiques et technologiques en Région Wallonne, visant à une rationalisation du
paysage, et ce via la création de deux agences, l’Agence de Stimulation Economique (ASE) et
l’Agence de Stimulation technologique (AST) (voir supra).

L'Agence de Stimulation Economique a été créée en 2006, elle est maintenant pleinement
opérationnelle. Un budget de 14,3 millions € a été alloué à cette réforme. Le contrat de
gestion a été signé par le Gouvernement Wallon et l’ASE en juin 2007 et couvre la période
2007-2012.

Ses principaux axes d’action sont les suivants :

• Esprit d’entreprendre : un programme de l’esprit d’entreprendre est mis en œuvre depuis
septembre 2007. Celui-ci s’adresse aux jeunes en âge scolaire (10-25 ans) et vise une
meilleure coordination des actions dans l’enseignement (tous niveaux confondus) et la
formation. La stratégie développée s’articule en trois axes : actions ciblées sur les jeunes
mises en œuvre via un réseau agréé d’opérateurs, actions ciblées sur les enseignants et
actions transversales de consolidation. Les projets sont mis en œuvre avec le soutien
financier de la Région Wallonne et/ou de la Communauté Française. Une campagne de
promotion du programme a été lancée en juin 2008 (http://www.tousdesas.be ).

• Services d’appui avancés aux entreprises : soutien à la création et au développement
d’entreprises, via le réseau d’animation économique. Six structures locales de
coordination ont été agréées, elles visent à rassembler, pas sous-région, les opérateurs
publics sur base de l'analyse des compétences « métier » de chacun et de leur
complémentarité. Ce travail a abouti à la rationalisation de 50 % des opérateurs. Ce sont
22 opérateurs qui sont ainsi sont agréés par le Gouvernement Wallon. Ceux-ci fournissent,
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avec le soutien financier de la Région, des services complets de conseil et
d’accompagnement à la création et au développement d’entreprises.

• Transmission d’entreprises : l'ASE, en étroite collaboration avec la SOWACCESS, a mis
en place 6 « agents relais transmission » en Wallonie. Ceux-ci mènent des actions de
sensibilisation et d’accompagnement.

• La SOWACCESS est une filiale du groupe SOWALFIN dédiée à la transmission
d'entreprises qui propose une gamme complète de services d’information et de conseils,
ainsi qu’une plate-forme de « matching » entre cédants et reprenants. En 2008, celle-ci a
en outre développé un nouvel outil, le diagnostic transmission PME.

• Ces différentes actions seront notamment développées avec l’appui du FEDER et du FSE
au cours de la programmation 2007-2013. A l’issue du 1er appel à projets FEDER, le
Gouvernement a alloué en 2008 55 millions € (FEDER + RW) à ces projets (esprit
d’entreprise, services d’appui et transmission d’entreprises). Au niveau du FSE, un budget
de 41,6 millions € (FSE + RW / Communauté Française) a été alloué à des projets de
soutien à l’esprit d’entreprise et d’accompagnement à la création d’entreprise.

• Intelligence stratégique : le Gouvernement Wallon a décidé de confier à l'ASE un projet
pilote en Intelligence Stratégique : « Pensez I ». En complément, l'ASE a décidé de mettre
sur pied un Centre de Ressources en Intelligence Stratégique (CRIS) au service des
acteurs économiques (privés et publics) et des PME en Wallonie.

• Gestion d’aides directes : le Gouvernement a décidé de confier à l’ASE la gestion de deux
dispositifs d’aides aux PME : les bourses de préactivité (qui interviennent en amont de la
création d’entreprise, actuellement gérées par l’administration wallonne) et les bourses
innovation. Les bourses innovation avaient été lancées à titre pilote en 2007, l’expérience
a été relancée en 2008 (40 bourses de 12.500 €). Celles-ci portent sur les projets
d’innovation non technologique des PME. Le dispositif sera pérennisé via le nouveau
décret relatif aux bourses de préactivité et aux bourses innovation, qui a été adopté en
juillet 2008.

• Portail des entreprises : le Gouvernement a chargé l’ASE en mars 2008 de la création d’un
site portail wallon de l’entreprise et des entrepreneurs. Celui-ci devrait permettre de
faciliter l’accès à l’information officielle à destination des entreprises. Celui-ci devrait être
opérationnel en 2009.

Par ailleurs, dans le cadre du Programme-cadre compétitivité et innovation (PIC 2007-2013),
la Commission a mis en place un réseau européen de soutien aux entreprises, Enterprise
Europe Network (EEN). Celui-ci remplace et intègre le réseau des Euro-Info Centres et le
réseau des Centres-Relais Innovation. Il est en place depuis début 2008. Pour la Wallonie, un
consortium d’opérateurs a été sélectionné. Celui-ci est coordonné par le Bureau Economique
de la Province de Namur (BEP).

5.2.3. Accès au financement

La SOWALFIN , la « Coupole wallonne des PME » en matière d’accès au financement a été
créée en 2002. Son objectif est de coordonner l’ensemble des instruments publics de
financement à destination des PME, et de constituer un guichet unique en matière de
financement. Ses principaux instruments sont les suivants :

• Elle octroie des prêts subordonnés complémentaires aux crédits bancaires à moyen terme.

• Elle accorde également des garanties sur les crédits bancaires. La réassurance des sociétés
de cautionnement mutuel entre aussi dans cette mission de garantie.
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• Dans le cadre du soutien de la Région Wallonne au capital à risque en faveur des
PME/TPE au travers des Invests, la SOWALFIN a pour mission la coordination de
l’action des Invests. A noter que ceux-ci bénéficient depuis 1994 de l’apport des Fonds
structurels européens (FEDER), ce soutien sera poursuivi au cours de la période 2007-
2013. Des budgets de 128 millions € en Objectif « Convergence » et 70,8 millions €
(dépenses publiques totales) en Objectif « Compétitivité régionale et emploi » seront
mobilisés en faveur des Invests. Une attention particulière sera accordée dans ce cadre à la
création de TPE, aux projets innovants, et à la transmission d’entreprises.

La SOWALFIN a également développé des produits financiers spécifiques, en particulier :

• Financement des spin-offs/spin-outs : l’enveloppe budgétaire confiée à la SOWALFIN a
été répartie entre les Invests en vue de participer sous forme de capital ou de quasi-capital
dans des fonds de pré-amorçage, constitués en partenariat avec les universités situées en
Wallonie. Cette mesure a été progressivement renforcée, notamment via le Plan d’Actions
Prioritaires. Une enveloppe complémentaire de 31,5 millions € a été attribuée à la mesure
en mai 2008.

• Appels à projets innovants : après une première expérience réalisée en 2006, un deuxième
appel à projets innovants a été lancé fin 2007. Une enveloppe de 2 millions € a été prévue
pour l’octroi de prêts subordonnés en faveur de projets d’innovation (adaptation ou
upgrading de produit, process). Celui-ci s’adresse à l’ensemble des secteurs industriels.
Cette mesure sera renforcée et poursuivie sur la période 2007-2013 avec l’apport du
FEDER (budget de 46 millions €).

• Financement de l’exportation et de l’internationalisation : création de la SOFINEX, filiale
commune de l’AWEX et de la SOWALFIN (opérationnelle depuis 2003). La SOFINEX
vise à offrir aux entreprises wallonnes (principalement les PME) un guichet unique
fédérant les instruments de financement de l’exportation et de l’internationalisation mis à
leur disposition. Le Plan d’Actions Prioritaires prévoit l’augmentation du budget de la
SOFINEX de 20 millions €.

• SOCAMUT : filiale spécialisée destinée à soutenir les TPE, les indépendants/artisans et
titulaires de professions libérales des zones éligibles aux Fonds structurels, via un
mécanisme de garantie. La mesure sera reconduite pour la programmation 2007-2013,
avec des budgets prévus de l’ordre de 10 millions € en Objectif Convergence et de 5,9
millions € pour l’Objectif Compétitivité (dépenses publiques totales).

Un dossier (intégré dans un dossier globalisé pour la Belgique) a également été introduit
auprès du FEI en vue d’obtenir son intervention dans le cadre du Programme-cadre pour la
compétitivité et l’innovation (PIC 2007-2013), dans le cadre de la fenêtre « garanties ». Les
interventions sollicitées porteraient sur la contre-garantie des garanties accordées par la
SOWALFIN et la garantie directe du prêt subordonné de la SOWALFIN.

5.2.4. Politique industrielle

« Une nouvelle politique industrielle » constitue la priorité n°1 du Plan transversal « Création
d’activités et d’emplois » adopté par le Gouvernement wallon en août 2005. Cette priorité se
traduit d’abord par le renforcement des synergies entre tous les acteurs et la mise en réseau,
suscités au travers de deux politiques complémentaires : la politique des pôles de
compétitivité et la politique des clusters. Elle consiste par ailleurs à mobiliser l’ensemble des
politiques pertinentes autour d’objectifs partagés : politique de R&D (voir supra), politique de
formation, politique d’attractivité du territoire (voir infra), politique de soutien à l’exportation,
outils de financement (voir supra),… Les Fonds structurels européens 2007-2013
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contribueront également à cette dynamique, notamment au travers des actions en matière de
recherche, de formation, d’investissement, d’attractivité.

La politique des pôles de compétitivité a été initiée par le Gouvernement Wallon en 2005
dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires, qui réservait une enveloppe de 280 millions € à
cette politique. Cette politique nouvelle vise à développer des secteurs d'activité porteurs pour
la Région afin qu'ils puissent atteindre un niveau d'excellence générant une dynamique de
croissance nouvelle et permette de positionner la Wallonie sur le plan international. Cinq
pôles de compétitivité ont été reconnus en juillet 2006 dans les domaines prioritaires identifiés
par le Gouvernement : SKYWIN pour l’Aérospatial, WAGRALIM pour l’Agro-industrie,
MECATECH pour le Génie mécanique LOGISTICS IN WALLONIA pour le Transport et la
logistique et BIOWIN pour les Sciences du vivant.

Les moyens mobilisés pour la mise en œuvre de cette politique sont les aides à la recherche
(120 millions €), les aides à l’investissement (45 millions €), des investissements en actifs et
participations (50 millions €), les moyens régionaux en matière de soutien à l’exportation (5,5
millions €) et d’accueil des investissements étrangers (4,5 millions €), les programmes de
formation (55 millions €). Un financement partiel de la cellule opérationnelle des pôles est
également prévu (conditionné à un cofinancement privé de 50 %).

Régulièrement, des appels à projets sont organisés par le Gouvernement à destination des
pôles. Un premier appel avait été lancé en 2005, un deuxième en 2006. Le troisième appel à
projets a été lancé le 15 septembre 2007 et a abouti par la décision du Gouvernement Wallon
de financer 25 nouveaux projets en mai 2008, pour un budget public total de 47,7 millions €.
La création de 549 emplois directs et indirects est prévue en lien avec ces projets. Une
orientation particulière vers les PME avait été donnée à cet appel. Globalement, pour ces trois
premiers appels, ce sont 94 projets qui sont soutenus, pour un budget de 183 millions € et une
création d’emplois estimée à 5.800 unités.

En outre, un appel à projets spécifique « Développement durable et réchauffement
climatique » a été lancé en février 2008 à destination des Pôles de compétitivité et des clusters
wallons. Il concerne notamment les domaines de l'efficience énergétique, des énergies
renouvelables et de la cogénération ainsi que les projets s'inscrivant dans les axes stratégiques
«développement durable» définis par les pôles de compétitivité. Le budget de cet appel, de 42
millions € a été alloué en septembre 2008 à 18 projets, ceux-ci devraient générer près de
1.600 emplois.

Un nouvel appel à projets a été lancé en septembre 2008 (décisions attendues pour le 1er

semestre 2009).

Le soutien de la Région Wallonne au développement de clusters (réseaux (trans-)sectoriels
d’entreprises) porte principalement sur les frais d’animation et d’action liés à la mise sur pied
et au développement du cluster (financement dégressif).

Après une phase expérimentale, la politique de clustering dispose à présent de sa propre base
décrétale : le « décret relatif au soutien et au développement des réseaux d’entreprises ou
clusters » voté par le Parlement wallon le 18 janvier 2007, complété par l’Arrêté d’exécution
adopté par le Gouvernement wallon le 16 mai 2007.

Actuellement, 14 clusters sont reconnus au titre du Décret du 18 janvier 2007 :

• Parmi les expériences pilotes antérieures : Aéronautique, Auto-mobilité, Recherche
clinique, Espace, Déchets solides, Transport & Logistique, Nutrition, TIC et Eco-
construction.
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• Les clusters TWIST (Image, Son et Texte numériques, reconnu en septembre 2007),
Micro-Technologies (reconnu en décembre 2007), TWEED (Technologie wallonne
Energie-Environnement et Développement durable, reconnu en février 2008), Photonique
(optique, laser, vision industrielle, mesures et détection, reconnu en février 2008) et CAP
2020 (réduction des énergies au niveau du bâti, reconnu en juin 2008) sont des nouveaux
venus parmi les clusters wallons.

Le bilan actuel (arrêté fin juin 2008) de cette politique peut être synthétisé comme suit :

• Membership : les 14 clusters wallons regroupent 1.046 membres (dont 754 entreprises et
120 acteurs R&D) ;

• Partenariats au sein des clusters : on répertorie 95 partenariats inter-membres, impliquant
près de 570 acteurs (entreprises, acteurs R&D,...), certains de ces projets étant parfois
soutenus par les mécanismes d’aide classique (DGEE, DGTRE,...) ou au titre de la
politique des pôles de compétitivité.

• Partenariats internationaux : on dénombre 22 partenariats de ce type, allant du
transfrontalier (9) à l’interrégional (13).

A noter que des impulsions ont été données fin 2007 dans le cadre du Plan d’Actions
Prioritaires pour inscrire la politique industrielle sur une voie plus durable, conformément aux
orientations européennes. Cela s’est traduit notamment par la reconnaissance de clusters actifs
dans des secteurs environnementaux, et le lancement de l’appel à projets « développement
durable », ou encore de programmes mobilisateurs dans le domaine de l’énergie.

5.3. Amélioration du fonctionnement du marché

5.3.1. Politique de concurrence

Dans le contexte de la mise en œuvre du Plan d’action européen des aides d’Etat, la Région
Wallonne adapte progressivement ses instruments d’aide aux nouveaux encadrements ou
lignes directrices européens. Pour l’année 2008, il s’agit essentiellement de la réforme du
Décret Recherche, qui a été mis en conformité avec le nouvel encadrement des aides à la
recherche.

Le Décret relatif aux incitants régionaux en faveur des entreprises réalisant des
investissements en matière de protection de l’environnement et de l’utilisation durable de
l’énergie (Décret « environnement ») sera revu à la lumière des nouvelles lignes directrices
sur les aides d’Etat à la protection de l’environnement avant fin 2009. D’autres textes seront
adaptés à la lumière du nouveau règlement d’exemption général par catégorie.

5.3.2. Gaz et électricité

La libéralisation totale des marchés wallons de l’énergie est une réalité depuis le 1er janvier
2007. Des difficultés subsistant, notamment au niveau de la facturation et des changements
d’opérateurs, diverses adaptations légales ont été adoptées en vue d’apporter une amélioration
continue au fonctionnement du marché et aux mesures d’encadrement en faveur des
consommateurs :

• Le Gouvernement Wallon a adopté en février 2008 un arrêté modificatif des arrêtés du 30
mars 2006 relatifs aux obligations de service public dans le marché du gaz et de
l’électricité et du 17 juillet 2003 relatif à la commission locale d’avis de coupure ;
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• Un décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional
de l’électricité et un décret modifiant le décret du 19 décembre 2002 relatif à
l’organisation du marché régional du gaz ont été adoptés par le Parlement Wallon le 16
juillet 2008. Ceux-ci ont notamment pour objectifs d’organiser la séparation entre la
gestion des réseaux et leur exploitation pour assurer une plus grande indépendance des
gestionnaires de réseaux de distribution par rapport aux acteurs en concurrence,
producteurs et fournisseurs (via la réforme du secteur de la distribution et la modification
de l’actionnariat des gestionnaires de réseau), le renforcement des missions et des
pouvoirs de la CWAPE, l’autorité wallonne de régulation du marché, ainsi que la création
d’un service de médiation à destination des consommateurs.

Au cours de l’année 2007, 5 nouvelles licences de fourniture d’électricité et une licence de
fourniture de gaz ont été octroyées.

5.4. Investissements

Dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires, le Gouvernement Wallon a mis en place un
ensemble intégré d’interventions visant à renforcer l’attractivité du territoire  vis-à-vis des
investisseurs :

• Assainissement des sites d’activité économique désaffectés, pollués et non pollués (343
millions € prévus dans le Plan d’Actions Prioritaires) ;

• Equipement de zones d’accueil des activités économiques, notamment les zones portuaires
(232 millions €) ;

• Allègement des fiscalités locales pesant sur les entreprises (147 millions €) ;

• Mesures spécifiques en faveur de « zones franches » (aides renforcées, infrastructures
d’accueil des jeunes entreprises,…) ;

• Renforcement de la politique d’attraction des investisseurs étrangers (AWEX-OFI) ;

• Optimalisation des aides à l’investissement.

Ces efforts seront complétés et renforcés via l’intervention des Fonds structurels européens
2007-2013.

5.4.1. Infrastructures

Dans le cadre des décrets de relance économique et de simplification administrative et du Plan
d’Actions Prioritaires, le Gouvernement wallon s’est donné pour objectif d’accentuer la
simplification administrative et de faire du développement territorial un outil en faveur de
l’accueil des entreprises.

Suite aux constats posés en termes de saturation des zones et de ventes moyennes et besoins
fonciers en hausse, le Gouvernement Wallon a décidé en mai 2007 de rendre 5.000 ha
disponibles pour les entreprises :

• 1.000 ha issus du Plan d’Actions Prioritaires. Ceux-ci sont en cours d’équipement, et
bénéficient depuis 2005 d’un raccourcissement des procédures (à travers la suppression
des cahiers des charges urbanistiques et environnementaux).
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• 1.500 ha issus des potentialités urbanisables des plans de secteur, dont 1.150 ha de terrains
ont été identifiés dans la perspective d’une mise en œuvre à court terme5. 298 ha ont en
outre été identifiés dans les sites à réaménager (SAR) et les sites de réhabilitation
paysagée et environnementale. L’exploitation des terrains du MET, des ports autonomes
et des domaines contribueront eux aussi à cet objectif.

• 2.580 ha issus d’un programme de modifications planologiques adopté en concertation
avec les intercommunales ; Celui-ci est d’ores et déjà mis en œuvre, et les créations
d’emplois qui y sont liées sont estimées à plus de 38.000 unités. Il comporte la localisation
des zones, leur aire d’influence (régionale, supra-locale ou locale), la priorité de mise en
œuvre et la procédure pressentie.

Le financement du Plan d’Actions Prioritaires sera complété par les Fonds structurels
européens. En mai 2008, 186,5 millions € ont été alloués (FEDER + RW) à la réalisation de
24 portefeuilles de projets. Ceux-ci ont été sélectionnés sur base de leur caractère structurant
et en cohérence avec le Plan d’Actions Prioritaires, et visent notamment le renforcement des
plate-formes logistiques et multimodales et l’amélioration de l’accessibilité des zones.
L’extension du Parc scientifique de Liège et le développement du pôle spatial de Redu
peuvent également être cités parmi les projets retenus.

En matière de mobilité, outre le financement des voiries d’accès à l’extérieur des zones
d’activité économique (Wavre nord, Eupen, Mouscron, Kaiserbaracke), des plans de mobilité
sont financés dans les zones d’activité économique, notamment à Nivelles, Crealys, Gosselies
et (Liège-Sart-Tilmant).

Une base de données commerciale recensant les parcs d’activité économique gérés par les
intercommunales de développement en Wallonie a été mise en ligne en 2008 (cf infra).

Les infrastructures aéroportuaires régionales ont été développées. A cet effet, le
programme d’investissements de la SOWAER est mis en œuvre sous le contrôle régulier du
Gouvernement Wallon, dans le but de permettre à SAB et BSCA de se doter d’infrastructures
modernisées6.

L’aéroport de Charleroi-Bruxelles-Sud a inauguré une nouvelle aérogare début 2008, et
l’allongement de la piste est prévu pour fin 2009 (procédures en cours). Lors de sa séance du
19 avril 2007, le Gouvernement a en outre opté pour la construction d’une gare ferroviaire en
dessous de la nouvelle aérogare, permettant ainsi de rencontrer les objectifs
environnementaux et accroissant la mobilité dans la région. Les travaux permettant le
fonctionnement de l’aéroport de Charleroi-Bruxelles Sud par temps de brouillard ont été
achevés en 2008 et devraient permettre un fonctionnement en catégorie 3 au début de l’année
2009.

L’aéroport de Liège a également poursuivi son plan de développement des infrastructures. La
zone nord a été ouverte en fin d’année 2007 et les travaux d’allongement de la piste ont
débuté en mai 2008. Les développements futurs portent sur l’implantation, en collaboration
avec l’aéroport de Paris, d’un terminal TGV fret à proximité de l’aéroport de Liège (Euro
Carex), de manière à constituer une plate-forme logistique majeure.

                                                
5 Notamment à travers les décrets  « RESA » du 3 février 2005 et « RESA bis » du 20 septembre 2007 (adoption
en une seule procédure d’un rapport urbanistique et environnemental et d’un dossier de reconnaissance).
6 Le programme d’investissements 2003-2010 de la SOWAER a en outre été actualisé pour tenir compte
notamment de la hausse du prix des matières premières, le 17 juillet 2008, et sa réalisation a encore été
consolidée sur le plan légal.
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Concernant les travaux TGV , la ligne nouvelle entre Liège et la frontière allemande est
opérationnelle depuis fin 2007.

Au niveau du transport fluvial , la Région mène une politique proactive de promotion des
voies navigables, tant au niveau du développement des infrastructures que du soutien à
l’investissement pour les bateliers (modernisation de la flotte, matériel de transbordement,…).
Un nouveau Plan d’aide au transport par voie navigable 2008-2013 est en préparation. Le
réseau fluvial wallon, compte 4 ports autonomes (Charleroi, Liège, Namur, Centre et Ouest),
autant de structures publiques chargées de permettre aux entreprises privées d’avoir accès à la
voie d’eau en aménageant et en équipant à leur attention des zones industrielles et
commerciales en infrastructures portuaires. Dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires, le
Gouvernement Wallon a décidé de renforcer l’équipement de ces zones afin de développer
l’intermodalité et le recours à la voie d’eau. Une nouvelle zone portuaire a été inaugurée en
juin 2008 à Clabecq (les infrastructures appartiennent au port autonome de Charleroi et ont
été financées par la Région Wallonne). La Wallonie dispose ainsi de nombreux parcs
logistiques multimodaux dont les principaux sont Liège, Charleroi, Centre Ardenne, le
terminal d'Athus, Garocentre et le Dry Port Mouscron-Lille.

Concernant la quatrième écluse de Lanaye (partie de la connexion Rhin/Meuse-Main-
Danube), l’étude s’achève et la délivrance d’un permis d’urbanisme devrait avoir lieu en
2008.

5.4.2. Investissement des entreprises

Les mesures d’aides à l’investissement constituent un instrument important de la Région
Wallonne pour le soutien des investissements des entreprises. Au cours des dernières années,
les décrets (décrets du 11 mai 2004 relatifs aux incitants en faveur des PME d’une part, des
grandes entreprises d’autre part) ont été revus pour inscrire davantage cet instrument dans les
orientations de politique industrielle de la Région Wallonne : octroi de taux préférentiels
(dans le respect des plafonds) pour les projets portés par les pôles de compétitivité, et pour les
projets situés en « zones franches ».

Dans le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds structurels européens, ces aides
seront renforcées via l’intervention du FEDER, dans les zones de développement (cf carte des
aides à finalité régionale). Les arrêtés d’exécution ont été revus en conséquence en janvier
2008. Ces aides majorées sont liées à un ciblage accru des interventions, et à un renforcement
des objectifs de création d’emploi. Un budget de 325 millions € (RW + FEDER) a été alloué
ces interventions dans les programmes.

Ces deux décrets sont complétés par un décret relatif aux investissements en faveur de
l’environnement et de l’utilisation durable de l’énergie.

Les mesures d’aides directes à l’investissement sont complétées par la gamme d’interventions
en matière de financement des PME développée par la SOWALFIN (cf supra).

Dans le cadre de la politique d’attraction des investisseurs étrangers, 2 projets concrets ont été
lancés pour valoriser l’attractivité de la Wallonie :

• Publication en 2007 d’une brochure « les 10 bonnes raisons d’investir en Wallonie » ;

• La mise en ligne en février 2008 d’une base de données commerciale « Parcs d’activités
économiques » (http://economie.wallonie.be/Parcs1.html ). Il s’agit d’un site web qui
présente, de manière attractive, les informations les plus importantes pour décider les
candidats investisseurs séduits par les facteurs d’attractivité de la Wallonie d’envisager
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concrètement d’implanter leur activité commerciale ou industrielle sur notre territoire.
Elle reprend 224 parcs et 5.614 entreprises.

Par ailleurs, les moyens de l’AWEX ont été augmentés afin de renforcer la politique de
visibilité internationale de la Wallonie.

5.5. Stimulation de l'utilisation durable de l’énergie et protection du climat

Le Gouvernement a adopté définitivement en mars 2008 le Plan Air-Climat (initié en mars
2007). Celui-ci regroupe les politiques et 99 mesures concrètes que la Région Wallonne
entend mener pour améliorer la qualité de l’air (lutte contre les pollutions) et pour contribuer à
l’effort global de lutte contre les changements climatiques (voir encadré ci-après). Sa
réalisation représente un budget de l’ordre de 200 millions € pour 2008-2009. Pour rappel,
l’objectif de réduction des gaz à effet de serre de la Région Wallonne est de 7,5 % pour la
période 2008-2012.

Par ailleurs, sur base du bilan du Plan d’Actions Prioritaires réalisé après deux ans de mise en
œuvre, le Gouvernement Wallon a adopté fin 2007 une série d’ajustements visant à accentuer
le volet « efficience énergétique » au sein du Plan, notamment en vue de la mise en œuvre
d’une politique industrielle durable. 48 millions € sont consacrés à cette priorité.

Les mesures décidées en 2008 portent notamment sur :

• Le lancement (février 2008) d’un appel à projets « développement durable » à
l’attention des clusters et pôles de compétitivité, doté d’un budget de 42 millions €.

• La reconnaissance de deux nouveaux clusters actifs en matière d’efficience énergétique :
le clusters TWEED (Technologie wallonne Energie-Environnement et Développement
durable), reconnu en février 2008, et le cluster CAP 2020 (réduction des énergies au
niveau du bâti), reconnu en juin 2008.

• Adoption en mai 2008 du dispositif chèque éco-climat visant à octroyer des chèques
formation dans le domaine des économies d’énergie. 50.000 chèques de 30 € (vendus
15 €) sont disponibles. Début septembre 2008, 641 chèques avaient été émis. Par ailleurs,
un budget de 3 millions € a été alloué au FOREM pour développer une offre de
formation  en relation avec les métiers émergents dans les domaines de l’efficience
énergétique ainsi que pour le métier de conseiller en énergie.

• Lancement de deux nouveaux programmes mobilisateurs dans le domaine de l’énergie :
Les programmes « Energywall » : 10 millions € (2008-2009) et « SOLWATT » : 5
millions € (2008).

• La mise en œuvre du Plan SOLWATT , qui vise à créer une véritable filière de
production d’électricité photovoltaïque. Il englobe un ensemble de mesures destinées aux
particuliers, aux communes et aux personnes morales (primes à l'installation de panneaux
solaires, certificats verts, dispense de permis d'urbanisme pour l'installation de panneaux
photovoltaïques en toiture et sous certaines conditions,…), ainsi qu’un programme de
recherche et développement à destination des universités, centres de recherche et
entreprises.

• Dans le cadre des programmes cofinancés par les Fonds structurels européens, le
développement durable et les enjeux énergétiques sont intégrés de manière transversale.
Cela se traduit notamment par le financement de projets de recherche dans le domaine des
éco-innovations, de projets pilotes dans le domaine de l’énergie (biométhanisation,
sensibilisation au photovoltaïque, promotion des énergies renouvelables), par le soutien
financier au développement des entreprises actives dans la filière environnementale,….
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Orientations principales du Plan Air-Climat 

- Adaptation de la législation et renforcement des moyens pour son application (notamment
via la création d’une Agence de l’air (créée en juillet 2008)) ;

- Promotion de la R&D et de sa valorisation (création d’un pôle technologique dans le
domaine des motorisations propres qui comprendra un incubateur et un volet formation,
création d’un partenariat public-privé (écotechnopole Wallonie) ayant pour objet de
valoriser la technologique liée à la production d’hydrogène et à la capture du CO2,
programmes mobilisateurs en efficacité énergétique et en énergies renouvelables,…) ;

- Optimisation de la mise en œuvre des mécanismes flexibles afin de réduire les émissions
de GES au moindre coût ;

- Montrer l’exemple au niveau des services publics via un ensemble de mesures : efficacité
énergétique dans les bâtiments publics et dans les écoles (une enveloppe de 110 millions €
a été dégagée pour cette mesure, et à l’issue de l’appel à projets, 1.332 projets ont été
retenus pour un budget de 84,4 millions €. Un second appel sera lancé, avec un budget de
30 millions €), développement du télétravail (initiative lancée en 2008 à titre pilote, qui se
poursuivra en 2009), prise en compte des critères environnementaux dans les achats
publics, favoriser le transfert modal vers le train et le covoiturage, renouvellement des
marchés d’électricité et de gaz du parc immobilier régional (depuis le 1er mai 2008,
l’alimentation en électricité verte des bâtiments régionaux est effective), sensibilisation
des fonctionnaires,… ;

- Mesures en faveur de la protection de la biodiversité ;

- Veiller à l’emploi des meilleures technologies disponibles dans l’industrie (cluster
TWEED, appel à projets développement durable pour les clusters et pôles de
compétitivité, établissement de plans d’allocation des quotas de GES, accords de branche,
révision des aides « environnement ») et favoriser l’utilisation d’énergie renouvelable et
de la cogénération dans l’industrie (certificats verts, développement des zonings
durables) ;

- Mesures de sensibilisation, d’information et de formation des acteurs sur la qualité
environnementale et énergétique de l’habitat, sur les modes de consommation (promotion
de l’éco-consommation, adaptation des normes environnementales, développer ou
renforcer les incitants, rénovation ou construction de bâtiments collectifs ou de logements
sociaux particulièrement performants, audits énergétiques, renforcement de l’offre de
formation du centre de compétence dédié aux métiers de l’environnement par l’octroi de
chèques formation en 2008 et 2009, et du centre de compétence sur les métiers du
transport et de la logistique (éco-conduite), sensibilisation des enseignants et élèves, …) ;

- Optimalisation de l’offre de transports en commun et recours aux meilleures technologies
dans les transports en commun ;

- Adaptation de la fiscalité des véhicules (incitants écobonus/écomalus, système mis en
œuvre en 2008) ;

- Développement des modes de transport doux et du transport combiné ;

- Mise en concession par la SOFICO des sites le long des autoroutes et voies fluviales pour
y développer des projets éoliens, photovoltaïques ou hydrauliques.

- …
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5.6. Stimulation de l'utilisation durable des ressources naturelles et renforcement de
synergies entre protection de l'environnement et croissance

Complémentairement aux mesures détaillées ci-dessus, le Gouvernement Wallon a également
pris des mesures pour stimuler les investissements environnementaux des entreprises.

D’une part, le Gouvernement Wallon a décidé en mars 2008 de renforcer les aides en faveur
de l’environnement et de l’utilisation durable de l’énergie, via une hausse des taux
d’intervention. Un budget de 12 millions € est prévu pour la mesure en 2008.

D’autre part, le Gouvernement Wallon a approuvé en juillet 2008 les statuts de la société
anonyme B.E.Fin, filiale spécialisée de la SRIW, à laquelle pourront être confiées des
missions déléguées en vue de participer au financement partiel de projets et d’entreprises dont
les investissements se situent dans les secteurs des énergies et des biotechnologies
environnementales, et d’une manière plus générale, au financement de projets
d’investissement rencontrant les objectifs de Kyoto et les orientations européennes s’y
rapportant. Elle disposera d’un budget annuel d’1 million € pour l'étude technico-économique,
la préparation et le montage d'une dizaine de dossiers par an.

L’on peut enfin mentionner les clusters « éco-construction » et « déchets solides », soutenus
par la Région Wallonne, qui sont directement orientés vers des thématiques liées au
développement durable.



Service Public de Wallonie – Direction de la Politique Economique

37

6. VOLET EMPLOI – LA FLEXICURITE COMME APPROCHE EQUILIBREE POUR UN MARCHE

DU TRAVAIL INCLUSIF AVEC PLUS ET DE MEILLEURS EMPLOIS

Les principales priorités de la Région Wallonne et de la Communauté française en matière
d’emploi, d’éducation et de formation sont les suivantes :

• Création d’activité et d’emploi (PST 1) ;

• Renforcement du niveau de qualification des jeunes et de leur insertion sur le marché du
travail (PST 2, Contrat pour l’Ecole) ;

• Renforcement de l’adéquation entre offre et demande d’emploi, à travers :

- le développement des compétences et la formation tout au long de la vie (PST 1 et
PST 2) ;

- la lutte contre les métiers en pénurie (Plan d’Actions Prioritaires) ;

- le renforcement de la mobilité interrégionale ;

• Renforcement de l’inclusion sociale et de l’insertion sur le marché du travail (PST 3), en
ce compris le renforcement de l’accompagnement des chômeurs, la lutte contre les
discriminations, la gestion de la diversité, la reconversion des travailleurs licenciés, la
conciliation travail-vie privée,…

6.1.  Un meilleur accompagnement vers et sur le marché du travail

6.1.1. Ceux qui n’ont pas encore d'emploi sont mieux accompagnés

Le nouveau Contrat de gestion du FOREM a, entre autres, pour dimension fondamentale une
mobilisation accrue des demandeurs d’emploi.

L’Accord de coopération sur l’accompagnement des chômeurs a été initié au niveau
fédéral selon une logique de contrôle de la disposition des chômeurs, les Régions y apportant
la dimension accompagnement.

Les modalités de mise en œuvre de l’accompagnement prévoient une prise en charge
systématique des personnes dès réception de leur lettre d’avertissement de l’ONEm et un suivi
de leur parcours (avec notamment suivi de l’usage fait des offres reçues individuellement).

Le plan a débuté en juillet 2004 et touche désormais tous les demandeurs d’emploi de moins
de 50 ans. Outre une prise en charge des demandeurs d’emploi présentant une certaine durée
de chômage et faisant ainsi l’objet d’un contrôle de l’ONEm, le FOREM s’est également
investi dans une démarche préventive, soit une prise en charge des moins de 25 ans avant
qu’ils n’atteignent 6 mois de chômage et des plus de 25 ans avant qu’ils n’atteignent 12 mois
de chômage et ce, conformément aux Lignes Directrices européennes (notion d’intervention
précoce).

En termes de résultats, les taux d’insertion à l’horizon de 6 mois ont pu être calculés pour les
personnes ciblées par le Plan d’Accompagnement des chômeurs au cours de l’année 2006. Sur
les 118.942 personnes ciblées par l’ONEm en 2006 (dont 33.954 moins de 25 ans et 84.988 de
plus de 25 ans), 43.196 se sont insérées (soit 36,3 %). Le taux d’insertion des moins de 25 ans
reste stable, aux environs de 48 %.
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Une négociation est en cours au niveau belge en vue de l’amélioration du système, sur base de
son évaluation. Les modifications envisagées portent sur la réduction des délais de prise en
charge, le renforcement du rôle des services régionaux de l’emploi, l’adaptation de leur offre
aux spécificités de certains publics (notamment les plus éloignés du marché du travail) ou de
situations spécifiques, l’exploitation optimale et rapide des possibilités pour accéder à un
emploi, le financement,…

Il existe également, au-delà de l’Accord de coopération, un décret wallon organisant la prise
en charge individuelle des demandeurs d’emploi, à savoir le Dispositif Intégré d’Insertion
Socio-Professionnelle (DIISP) ; celui-ci vise les demandeurs d’emploi très éloignés du
marché du travail (voir infra). Les premiers contrats ont été signés à partir de septembre 2006.
Le FOREM a été invité à tout mettre en œuvre pour accélérer et multiplier la conclusion de
ces contrats. La coordination du dispositif assurée par les Commissions consultatives sous-
régionales et FOREM Conseil sera également soutenue au cours de la période 2007-2013 par
le FSE au travers de l’axe 3 des programmes Convergence et Compétitivité.

En outre, le dispositif « JobTonic » lancé en juillet 2007 vise à offrir, de manière
systématique et intensive, aux jeunes de moins de 25 ans qui quittent l’école la conclusion
d'un contrat crédit insertion, dès leur inscription. Le dispositif qui était au départ ciblé sur les
peu ou pas qualifiés (jeunes ayant quitté l’école sans avoir obtenu un diplôme de
l’enseignement secondaire supérieure) a été élargi en juin 2008 à l’ensemble des jeunes
(jeunes demandeurs d’emploi de moins de 25 ans, nouvellement inscrits) disposant au
maximum du certificat d’étude secondaire supérieure (CESS). Ces nouvelles modalités
s’appliquent à partir du 1er juillet 2008. L’objectif est de favoriser une confrontation rapide
avec le monde du travail via des démarches vers les employeurs, des offres d’emploi, des
stages en entreprise (approche « Work first »), et ceci afin d’éviter l’enlisement dans le stage
d’attente.

Après un bilan des premières actions menées, des modifications ont également été apportées
au processus d’accompagnement en juin 2008, visant à recalibrer la prise en charge sur base
d’une segmentation plus nuancée et d’une intensification du partenariat pour la prise en
charge du public plus éloigné.

En termes quantifiés, l’objectif est d’accompagner l’ensemble des jeunes de moins de 25 ans
s’inscrivant comme demandeur d’emploi (soit 33.000 personnes par an dont 8.300 jeunes
détenteurs d’un diplôme inférieur au CESS). Sur la période juillet 2007 – fin avril 2008,
30.186 jeunes ont été accompagnés, parmi les 33.156 inscrits comme demandeur d’emploi
(soit 91 % du public visé). Si on considère le public prioritaire, soit les 9.315 personnes qui
appartiennent à la catégorie des peu ou pas qualifiées, 7.812 ont été prises en charge et 2.690
ont signé un contrat crédit insertion (CCI) durant cette période. En ce qui concerne les taux
d’insertion, parmi les demandeurs d’emploi les moins qualifiés (inférieur au CESS), 34 % ont
connu l’emploi durant la période considérée et 13,7 % ont repris une formation. Parmi les
jeunes disposant du CESS, 54,5 % ont connu l’emploi et 12,9 % la formation. Enfin, 76,8 %
des diplômés de l’enseignement supérieur ont connu l’emploi.

6.1.2. Et aussi un accompagnement dans l’emploi…

Plusieurs actions de Jobcoaching mises en place par les Missions Régionales pour l’Emploi
(MIRE) visent à intégrer le demandeur d’emploi en entreprise grâce au suivi individualisé et
au moyen de stages tremplins avant l’emploi, mais aussi et surtout à permettre à ceux-ci  de se
maintenir dans leur nouvelle fonction grâce à un suivi régulier.
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6.1.3. Des services d'emploi au service d’un accompagnement de qualité

Pour la 4ème année consécutive, le FOREM a lancé en 2008 un appel à projets ayant pour
objectif d’augmenter, de diversifier et de déconcentrer l’offre de formation/insertion existant
en Région Wallonne, tout en tenant compte de l’environnement socio-économique général et
des intérêts et besoins particuliers de chaque Direction régionale.

Ce 4ème appel a permis de conventionner 366 projets portés par 165 opérateurs du secteur
privé marchand et non marchand. Ces projets qui peuvent se dérouler jusqu’au 31 octobre
2008, devront permettre d’accompagner près de 7.500 demandeurs d’emploi.

Cette année, une nouvelle mesure ciblant les jeunes de moins de 25 ans est venue étoffer
l’offre de service proposée aux demandeurs d’emploi. Les mesures dans lesquelles
s’inscrivent les projets sont donc au nombre de 7, à savoir : l’orientation, la transition vers
l’emploi salarié, la transition vers l’emploi indépendant, la mobilisation socio-professionnelle,
la formation générale, la préqualification et la mise à l’emploi des jeunes.

D’une manière générale et plus spécifiquement dans cette dernière mesure, un accent a été
mis sur la confrontation directe au marché de l’emploi (62 % des projets sélectionnés
comportent un stage).

6.2. Formation tout au long de la vie

Pour la gestion du programme européen 2007-2013 « Programme d'apprentissage tout au long
de la vie » la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire
française de la Région de Bruxelles-capitale ont créé en juillet 2007 l’Agence francophone
pour l’éducation et la formation tout au long de la vie.

6.2.1. Des formations pour tous, jeunes ou plus âgés

La Communauté Française s’est inscrite pleinement dans la méthode ouverte de coordination
« Education & Formation 2010 » via la création en 2005 d’un groupe de coordination du
processus et la promotion, dans le cadre d’une priorité du Contrat pour l’école, de mesures
visant à garantir l’égalité d’accès à l’enseignement :

• meilleure transition enseignement fondamental – enseignement secondaire (2007-2008) ;

• renforcer l’apprentissage du français et des mathématiques (renforcer le « tronc commun
+ manuels français/mathématiques) (2006-2007);

• développer les remédiations dans le 1er degré de l’enseignement secondaire (2007-2008) ;

• renforcer le pilotage du système et généralisation des épreuves externes à but diagnostic
(2008-2009).

Afin de veiller à la nécessité d’orienter efficacement chaque jeune, le Gouvernement de la
Communauté Française a lancé une étude portant sur « L’amélioration de la transition
secondaire-supérieur – réalisation de 5 expériences pilotes associant des enseignants du
troisième degré de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur ».

Dans le cadre des programmes opérationnels FEDER 2007-2013, une action soutient la
modernisation des équipements des établissements d’enseignement qualifiant et de promotion
sociale permettant la mise en phase des qualifications avec les besoins réels des entreprises et
leur évolution technologique. Celle-ci prévoit l’achat de matériel et d’outils pédagogiques
dans les établissements d’enseignement qualifiant et de promotion sociale, et dans le cadre de
la création de Centres de Technologie Avancées (CTA), ainsi que la mise en réseau des
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ressources techniques existantes. Cette action est menée en collaboration avec les Centres de
Compétence (voir infra), et sera complétée par des actions de formation des professeurs
financées au travers des programmes soutenus par le FSE.

A l’issue du 1er appel à projets, 24 projets de CTA ont été retenus, pour un budget de 20,1
millions € (RW + FEDER). Un budget de 8,7 millions € a en outre été affecté à des projets
d’achat d’équipement de pointe dans l’enseignement qualifiant. 7 CTA ont été labellisés en
Région Bruxelloise.

En outre, conformément à l’Accord de coopération (2007-2013) entre la Communauté
Française et la Région Wallonne relatif à l’équipement mis à disposition dans le cadre de la
revalorisation de l’enseignement qualifiant, il est prévu que 25 % du volume d’heures de
l’ensemble du réseau des Centres de compétence devra être mis à la disposition des étudiants
et des enseignants de l’enseignement d’ici 2013 (soit 1 million d’heures de formation). Pour la
période 2007-2009, un budget de 12,5 millions € est prévu pour cette mesure, qui vient
s’ajouter au 1,5 million € annuel qui lui est déjà affecté (budgets Région Wallonne).

Afin de promouvoir les métiers techniques, le Gouvernement Wallon soutien des actions en
faveur de la promotion des métiers. Notons ici, la coordination des actions de promotion, la
participation au Mondial des métiers et au concours Euroskills.

Dans le cadre du PST 2, une réforme importante de la formation en alternance a été initiée.
Le Gouvernement conjoint Communauté Française – Région Wallonne – Commission
Communautaire Française a approuvé en mai 2008 le projet de réforme (Le projet d’accord de
coopération-cadre a été approuvé en 2ème lecture par le Gouvernement Wallon le 17 juillet
2008, et devrait être adopté avant fin 2008). Cette réforme vise à développer une filière de
formation en alternance de qualité et centrée sur le statut unique du jeune.

Afin de garantir à tous les jeunes qui choisissent l’alternance une égalité de traitement et ce,
quel que soit l’opérateur de formation (CEFA, IFAPME, SFPME), une harmonisation
s’imposait.

Le projet d’accord de coopération-cadre prévoit :

• le même mécanisme rétributeur du jeune, quel que soit l’opérateur ;

• la même sanction finale : la certification ;

• la même proportionnalité de temps entre centres et entreprises ;

• le même niveau d’encadrement.

L’effet attendu est de renforcer l’attractivité de la filière alternance tant pour le jeune que pour
l’entreprise. La réforme sera mise en œuvre en 2009.

Afin d’atteindre la meilleure efficience, une structure unique de pilotage de l’alternance sera
créée : « l’Office Francophone de la Formation en Alternance (OFFA) ». Cette structure de
pilotage assurera d’une part des missions consultatives pour les trois Gouvernements et
d’autre part des missions de promotion de l’alternance, de coordination et de gestion. Il sera
en outre chargé d’assurer la transparence entre les offres de stages et les demandes des
apprenants.

La Communauté Française a élaboré un cadre pour pouvoir offrir un stage à tous les élèves de
l’enseignement technique et professionnel, et les stages se généralisent dans l’ensemble des
formations qualifiantes de promotion sociale. Au niveau de l’enseignement supérieur, un
système de bourses permettant aux étudiants de l’enseignement supérieur de type court de
bénéficier de stages professionnels en immersion linguistique a été mis en place dans le cadre
du « Plan Langues » lancé par le Gouvernement Wallon (Plan d’Actions Prioritaires). Enfin,
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une « bourse aux stages », permettant d’améliorer la correspondance entre l’offre et la
demande de stage, est opérationnelle pour la Communauté Française et la Région Wallonne.

6.2.2. A chaque métier ses compétences

Depuis plusieurs années, la Région Wallonne a développé une offre de formation adaptée aux
besoins des entreprises au travers des Centres de compétence. Ils répondent à un objectif
global d’adaptation des entreprises et de leurs travailleurs aux évolutions de leur système de
production. Ils s’adressent tant aux travailleurs, qu’aux demandeurs d'emploi, aux étudiants,
aux enseignants, et aux chefs et cadres d'entreprise. Ils sont le résultat d’un partenariat entre la
Région, le FOREM et les partenaires sociaux, partenariat concrétisé par un financement
mixte : Région Wallonne et FOREM, fonds sectoriels et Fonds européens (FEDER et FSE).
Actuellement, 24 centres de compétence sont labellisés en Wallonie, et un centre est en cours
de finalisation.

Dans le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds structurels, les centres de
compétence bénéficient de l’intervention du FEDER pour le financement d’équipements, ainsi
que l’extension, l’achat ou l’aménagement d’infrastructures permettant d’assurer l’adéquation
de l’offre de formation aux besoins des entreprises. Un ou deux nouveaux centres pourraient
également être créés en réponse à un besoin clairement identifié, en liaison avec le
développement d’un pôle de compétitivité. A l’issue du 1er appel à projets, un budget de 51,8
millions € (FEDER + RW) ont été affectés aux projets d’équipement des Centres de
compétence.

Par ailleurs, les Centres de compétence bénéficient de l’intervention du FSE au titre des axes
1 et 2 des programmes opérationnels pour le financement d’actions de formation à destination
des travailleurs (en lien avec les pôles de compétitivité ou en réponse aux pénuries de main
d’œuvre), de formation professionnalisante, ou de formation continue des enseignants et des
formateurs. A l’issue du 1er appel à projets, 143,8 millions € (FSE + RW) ont été affectés à
ces actions.

Le Gouvernement conjoint Communauté Française – Région Wallonne – Commission
Communautaire Française a décidé en mai 2008 de la création d’un « Service Francophone
des Métiers et des Qualifications » (SFMQ) chargé d’organiser la production des profils
métiers et des profils de formation. Il remplacera l’actuelle Commission Communautaire des
Professions et des Qualifications (CCPQ), et sera en place en 2009.

Cette réforme rencontre l’objectif de renforcement des liens entre le monde de l’entreprise et
les structures de Formation et d’Enseignement qualifiant en ce compris l’Enseignement de
Promotion sociale, via la définition d’un langage commun entre tous les acteurs (de la
formation professionnelle, de l’enseignement obligatoire qualifiant, de plein exercice ou en
alternance, et de l’Enseignement de Promotion sociale), la clarification de l’élaboration de
profils métiers et de profils de formation, et la mise en place d’une méthodologie validée et
uniforme.

Il s'agit d'améliorer la qualité de l'enseignement secondaire qualifiant et de la formation
professionnelle mais aussi de faciliter pour le citoyen l'apprentissage tout au long de la vie en
garantissant davantage de lisibilité et de cohérence au parcours de formation.

Ce Service aura pratiquement pour mission d’effectuer une description des métiers, de les
traduire en profils métiers (ou de qualifications), et d’élaborer, sur cette base, des profils de
formation adoptés par tous.
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La mise en place du SFMQ sera en outre soutenue via les programmes opérationnels FSE
2007-2013, via l’engagement de personnel et le soutien d’une collaboration entre l’IFAPME,
le SFPME et l’enseignement de promotion sociale.

Cette réforme constitue l’un des chantiers prioritaires du PST 2, qui contribue par ailleurs à la
mise en place du cadre européen de qualification (EQF), ainsi que du système européen
d'accumulation, de capitalisation et de transfert d'unités conçu pour l'enseignement et la
formation professionnels en Europe (ECVET).

Le dispositif de « Validation des compétences » a été mis en place en 2004 dans le cadre
d’un accord de coopération entre la Communauté Française, la Région Wallonne et la
Commission Communautaire Française. Son objectif est de permettre aux citoyens de plus de
18 ans de faire reconnaître officiellement des compétences acquises par quelque voie que ce
soit (expérience de travail, formation professionnelle,…). Cette reconnaissance officielle
permet à toute personne maîtrisant des compétences de disposer d’un atout supplémentaire
pour construire son parcours de vie, par exemple pour accéder à la formation continue,
valoriser ses compétences sur le marché de l’emploi,…

Le PST 2 (Impulsion n°7) prévoyait une accélération de la mise en place du dispositif,
notamment via l’agréation de nouveaux centres de validation et la diffusion d’informations
auprès des centres potentiels ainsi que des bénéficiaires. Celle-ci est également soutenue par
le FSE dans le cadre des programmes 2007-2013 (amélioration des outils et méthodes
d’apprentissage). A Fin 2007, 27 centres de validation disposaient d’une quarantaine
d’agréments, et 102 titres de compétences associés à 33 métiers étaient disponibles. Depuis la
mise en place du dispositif, le nombre d’épreuves organisées a progressé chaque année ; à fin
2007, 740 épreuves avaient été organisées (474 en 2007). L’objectif fixé pour les années
suivantes est de 650 épreuves par an.

6.2.3. L’individualisation des parcours d'apprentissage

Dans le cadre de la mise en place du SFMQ (voir supra), une collaboration entre l’IFAPME,
le SFPME et l’enseignement de promotion sociale est en cours de développement (avec le
soutien du FSE). L’objectif de ce dispositif expérimental est de mettre en place une procédure
pour les jeunes ayant terminé leur apprentissage dans les réseaux IFAPME-SFPME leur
permettant de suivre dans l’enseignement de promotion sociale le module de formation
« complément CESS », dont la réussite leur permet d’obtenir un certificat d’enseignement
secondaire supérieur correspondant à celui délivré par l’enseignement secondaire de plein
exercice.

De manière générale, l’enseignement de promotion sociale de la Communauté Française
poursuit son action de formation continue au service des besoins individuels et des besoins
socio-économiques. La Communauté Française a inscrit l’enseignement supérieur de
promotion sociale dans la structure du décret de Bologne.

La Communauté française continuera à financer des formations continuées dispensées par
les Universités et les Hautes Ecoles. Celles-ci font l’objet d’un appel à projets annuel et
doivent être organisées en vue soit de rencontrer une mission de service public pour laquelle il
n’y a pas de professionnel formé, soit de correspondre à au moins une des priorités qui ont été
définies7.

                                                
7 Formation dans les domaines suivants :interculturalité, diversité culturelle, cultes reconnus ou laïcité,
encadrement d’élèves issus de zones défavorisées, dimension de genre, usage des TIC dans la formation,
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Elle a permis en outre la création de nouvelles formations pour répondre aux nouveaux
besoins de la société :

• des masters complémentaires dans les universités créés à titre probatoire à partir de
l’année académique 2007-2008 pour une période de 5 ans ;

• et de nouveaux curricula dans les Hautes Ecoles. Ces nouvelles formations se sont
ouvertes en septembre 2008, elles répondent à des demandes nouvelles des secteurs
professionnels.

Par ailleurs, également dans le cadre du PST 2 (Impulsion n°7), une plate-forme inter-
universitaire de valorisation des acquis de l’expérience (VAE) personnelle et
professionnelle des adultes en reprise d’études a été mise en place. Il s’agit de valider les
savoirs et compétences des adultes ayant prématurément quitté le système d’enseignement
supérieur ou qui veulent y entrer afin d’y faciliter leur réintégration. Les établissements
d’enseignement supérieur non universitaire seront encouragés à s’y associer. Ce projet est
également soutenu par le FSE. Dans chaque académie sont créées des fonctions de conseillers
VAE dont les missions incluent l’accueil, l’information et l’accompagnement de proximité
des candidats et le relais entre le jury et le candidat.

Depuis la rentrée 2007, l’ensemble des formations de l’enseignement supérieur sont
transcrites en crédits ECTS (European Credit Transfer and Accumulation System), qu’il
s’agisse de formations complètes ou continues, pour permettre la mobilité des étudiants au
sein de l’enseignement supérieur, ou la valorisation des acquis extérieurs.

L’enseignement supérieur s’est inséré dans le contexte européen pour faciliter la
reconnaissance des grades, protéger l’étudiant et faciliter sa mobilité, en mettant en place le
cadre national de certifications (CEC) pour les niveaux 6 à 8, en clarifiant le processus
d’accréditation en vigueur.

Le dispositif des chèques-formation a été créé en 2004 en Région Wallonne. Il vise à inciter
les entreprises à investir dans la formation de leurs travailleurs (budget annuel de 9 millions €,
pour une émission de 550.000 chèques). Dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires, des
chèques-formations spécifiques ont été développés pour soutenir la formation en langues
d’une part (voir infra), et aux métiers émergents en lien avec l’efficience énergétique d’autre
part (voir partie micro-économique).

L’e-learning constitue une offre d’enseignement plus flexible. Un programme TIC & e-
learning, a été approuvé en juillet 2008 pour un budget total de 8,7 millions € ; celui-ci sera
financé par la Communauté Française, la Région Wallonne et les Fonds structurels
Européens. Celui-ci englobe un ensemble de projets liés aux TIC et à l’e-learning en
Communauté Française, notamment le portail learn-on-line développé par l’AWT en 2007 (cf
partie micro-économique). Il pourra être complété par d’autres projets dans le cadre du 2ème

appel à projets des Fonds structurels.

Le FOREM a développé une offre de stages en entreprise dans une autre région ou à
l’étranger  (UE et hors UE), permettant de combiner une expérience en entreprise et
l’apprentissage d’une langue :

• Programme FIT – FOREM International Traineeship, mis en place notamment à partir du
« Plan langues » du Plan Marshall. Celui-ci permet d’offrir à des demandeurs d’emploi
une expérience pratique de trois mois de travail en immersion dans une entreprise au sein

                                                                                                                                                        

vulgarisation scientifique, développement durable, formation concernant les problèmes de société, formation à
l’esprit d’entreprendre et à la création d’entreprise, pratique des langues étrangères.
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de l’Union européenne. 163 participants en 2007 (dont 76 dans le cadre du Plan langues),
et à fin juillet 2008 on répertorie 81 participants.

• Programme TRANSEUROPE (Programme LEONARDO), qui s’adresse aux demandeurs
d’emploi âgés de moins de 35 ans, n’ayant pas ou peu d’expérience professionnelle (6 à
12 mois maximum), ayant terminé un cycle complet d’études et connaissant suffisamment
la langue du pays où ils désirent effectuer un stage. 68 participants en 2007.

• Programme EXPLORT : Stages et formations en commerce international dans le cadre du
Plan Marshall. Les actions sont menées en partenariat entre l’AWEX et le Centre de
compétence FOREM Formation Management & Commerce.

Depuis le lancement du programme EXPLORT en août 2006, 49 modules de formation
ont été organisés par le Centre de compétence Management & Commerce du FOREM. A
la suite de cette formation, les stagiaires ont l’opportunité d’effectuer un stage de
prospection commerciale à l’étranger. A fin juillet 2008, 426 jeunes ont bénéficié de
subsides pour des stages (203 étudiants, 175 demandeurs d’emploi et 48 arrêts en cours de
programme).

6.2.4. Les nouvelles compétences pour les emplois de demain

Parmi les missions communes aux Centres de compétence, on trouve la mission de « veille »
qui a pour finalité de mieux appréhender l’évolution des métiers et des qualifications requises
pour occuper valablement les emplois proposés. Des rapports de veille sont réalisés
régulièrement par les Centres de Compétence.

Par ailleurs, dans le cadre des programmes cofinancés par le FSE (2007-2013), est financé un
projet visant à renforcer et à mettre en place de façon systématique des relations entre les
Centres de recherche agréés et les Centres de compétence afin que l’activité de « veille
métiers » de ces derniers soit enrichie par les diverses activités des centres de recherche, en
particulier par les activités de veille et de guidance technologiques.

Enfin, suite au bilan du Plan d’Action Prioritaires réalisé fin 2007, et au développement au
sein de celui-ci d’un volet consacré à l’efficience énergétique, il a été demandé au FOREM de
développer une offre de formation en relation avec les métiers émergeants dans ce domaine,
ainsi que pour le métier de conseiller en énergie (cf dispositif Job Focus, infra).

6.3. Un marché du travail fonctionnant mieux dans lequel chacun trouve sa place

6.3.1. Une économie forte pour plus d'emplois

Différentes mesures de la politique de l’emploi et de la formation ont été activées en appui
aux mesures de stimulation de la création d’activité et de stimulation de la compétitivité
détaillées dans le volet micro-économique.

La mesure APE Marchand est destinée aux PME et TPE et vise le renforcement de leur
structure ou de leurs actions via l’embauche de personnel qualifié ou hautement qualifié. Du
1er janvier 2006 au 31 août 2008, 780 décisions favorables ont été signées pour le recrutement
de 850 travailleurs en équivalent temps plein. A ce jour, plus de 600 travailleurs ont été
engagés. Ce chiffre évolue constamment à la hausse dans la mesure où les employeurs
disposent d’un délai de 6 mois pour recruter le travailleur. Le dispositif avait été simplifié et
renforcé en 2006 dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires.
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En matière de formation , un accent renforcé a été placé par le Plan d’Actions Prioritaires sur
la réponse aux besoins des entreprises, et ce à différents niveaux : développement dans le
cadre de la politique des pôles de compétitivité d’une offre de formation adaptée aux besoins
des acteurs impliqués dans les projets (entreprises et centres de recherche), réponse aux
métiers en pénurie, développement des compétences linguistiques, renforcement de
l’enseignement qualifiant et de l’enseignement en alternance.

Des actions de sensibilisation à l’esprit d’entreprendre sont également menées dans les
écoles, notamment via le programme pluriannuel en matière de sensibilisation à l’esprit
d’entreprendre auprès des jeunes en âge scolaire mis en œuvre par l’Agence de Stimulation
économique (cf partie micro-économique) en collaboration avec un réseau d’opérateurs et
avec les acteurs de l’Enseignement et de la Formation.

Ces actions sont complétées par l’offre de structures d’accueil aux demandeurs d’emploi
désireux de créer leur propre emploi à travers un statut indépendant ou de créer leur entreprise
(cf infra, nouveau décret relatif aux Structures d’Accompagnement à l’Auto-Création
d’Emploi  (en abrégé, SAACE)).

Les programmes FSE 2007-2013 viennent également appuyer cette dynamique, en
particulier au travers de leurs axes 1 (création d’activité) et 2 (renforcement de
l’employabilité). Ainsi, au niveau de l’axe 1 sont soutenues des actions de formation à la
demande des entreprises et des secteurs (notamment dans les domaines visés par les pôles de
compétitivité et les clusters), des actions visant à répondre aux pénuries, ainsi que des actions
de sensibilisation à l’esprit d’entreprise, d’accompagnement et de formation des futurs
créateurs d’entreprises. Au travers de l’axe 2 sont soutenues des actions d’acquisition et de
développement des connaissances des travailleurs et des demandeurs d’emploi, avec un
accent sur l’adaptation aux nouvelles contraintes du marché et sur le développement de
l’employabilité individuelle.

6.3.2. Du travail là où on en a besoin pour qui en a besoin

Le renforcement de la mobilité interrégionale des demandeurs d’emploi constitue l’une des
priorités du Gouvernement Wallon. Les actions entreprises en la matière s’inscrivent dans le
cadre de la mise en œuvre de l’Accord de coopération du 24 février 2005 relatif à la mobilité
interrégionale des demandeurs d’emploi (intensification des échanges d’offres et de demandes
d’emploi, promotion de la mobilité interrégionale, plan d’urgence sociale de reclassement
dans le cadre de licenciements collectifs, intensification de l’envoi de stagiaires wallons en
formation en Flandre, Plan Langues).

Dès avril 2007, le Gouvernement wallon a décidé de renforcer les collaborations avec la
Flandre, en particulier le long de la frontière linguistique (Zone Ouest, zone Centre et zone
Est). On vise :

• la gestion active par le FOREM de 5.000 offres flamandes par an. Ces offres sont
validées, traduites et font l’objet d’un adressage individualisé ;

• la sensibilisation de 50.000 demandeurs d’emploi wallons par an pour travailler en
Flandre.

En décembre 2007, un plan d’actions concret en matière de mobilité interrégionale est adopté,
puis renforcé en mai 2008 (et intégré au Plan d’Actions Prioritaires). Il est doté d’un budget
de 10 millions € sur 2008-2009. Il vise notamment :
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• la création d’équipes de conseillers mixtes VDAB–FOREM pour la gestion active de
5.000 offres flamandes présélectionnés (29 FOREM et 29 VDAB dans 3 implantations
communes : Mouscron, Leuuw Saint-Pierre et Liège) ;

• l’information et la mobilisation des entreprises flamandes ;

• l’organisation de jobdatings ;

• la constitution d’une réserve de main d’œuvre wallonne de 9.000 candidats à la mobilité
screenés, formés, coachés, prêts à l’emploi en Flandre (60 conseillers en mobilité répartis
sur l’ensemble de la Région Wallonne) ;

• le renforcement des cours de langue.

Dans le cadre de la constitution des équipes mixtes et du recrutement de conseillers et de
formateurs en mobilité interrégionale, des moyens additionnels ont été octroyés en 2008 au
FOREM (environ 2,6 millions €).

Un reporting mensuel des actions du FOREM a été instauré. Il porte sur les 3 objectifs pré-
cités (50.000 demandeurs d’emploi sensibilisés /an, 9.000 candidats à la mobilité inscrits dans
une réserve de main d’œuvre, 5.000 offres d’emploi validées /an). Un monitoring commun du
VDAB et du FOREM est également introduit à des fins de pilotage interne.

Les actions mises en place depuis 2007 ont permis de gérer activement environ 1.600 postes
de travail flamands et de proposer une offre d’emploi en Flandre à plus de 7.500 demandeurs
d’emploi wallons. Près de 160.000 offres ont été échangées entre le FOREM, la VDAB et
ACTIRIS.

En matière de transports, les Régions ont décidé d’identifier les lignes problématiques et de
renforcer les lignes stratégiques (accords de coopération entre le TEC et De Lijn). Le
Gouvernement Wallon a par ailleurs décidé d’accorder la gratuité des transports en commun
pour les démarches interrégionales de recherche d’emploi.

Le 14 juillet 2008, une Conférence Inter-Ministérielle « mobilité » a réuni l’ensemble des
Ministres-Présidents, Vice-Ministres-Présidents, Ministres de l’Emploi, de la Formation, de la
Mobilité et les partenaires sociaux de toutes les Régions et Communautés, ainsi que les
Ministres fédérales de l’Emploi et des Entreprises publiques. A cette occasion, le plan
d’action FOREM-VDAB a été approuvé ainsi que des plans d’action visant un renforcement
des collaborations entre Le FOREM, ACTIRIS et l’ADG. Des lignes de bus supplémentaires
vont également être créées dans les 3 zones prioritaires.

Egalement en lien avec le renforcement de la mobilité – interrégionale et internationale – des
jeunes et des demandeurs d’emploi, le Gouvernement Wallon a lancé dans le cadre du Plan
d’Actions Prioritaires un Plan Langues. Les langues ciblées sont le néerlandais, l’anglais et
l’allemand. Suite au succès de la mesure (notamment au niveau des stages en immersion pour
les étudiants), le budget initialement prévu de 60 millions € (sur 4 ans) a été porté en juillet
2008 à 79 millions €. Au niveau des demandeurs d’emploi, l’objectif fixé était de 12.000
formations supplémentaires sur 4 ans, celui-ci a d’ores et déjà été atteint (15.617 modules ont
été dispensés touchant 11.437 demandeurs d’emploi). Vu la demande croissante, le FOREM
continuera à renforcer son programme de formations linguistiques intensives. Le Plan prévoit
également l’augmentation des bourses d’immersion pour les demandeurs d’emploi et les
travailleurs spécialisés dans les TPE et les PME (au 30 juin 2008, 3.328 bourses d’immersion
ont été octroyées), ainsi que l’octroi de 500.000 chèques formation supplémentaires dédicacés
à la formation en langue (au 30 juin 2008, 295.923 chèques ont été remboursés pour
l’apprentissage des langues, dont 128.803 chèques langues et 167.120 chèques formation
classiques, qui sont également utilisés pour les formations en langues. Près de 3.000
entreprises ont déjà bénéficié du dispositif).
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Enfin, l’IFAPME a développé le projet « Lingua » (qui a été intégré au Plan d’Actions
Prioritaires en mars 2007), qui s’adresse tant aux jeunes en apprentissage (cours de langue
appliqués aux métiers) qu’aux apprenants en formation chef d’entreprise ; des formations
continues en langue sont également organisées.

Afin de lutter contre les pénuries de main d’œuvre, un dispositif intégré « Job Focus » a été
créé au sein du FOREM fin 2005, dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires. Le dispositif
comporte 5 axes : identification et anticipation des métiers en pénurie, traduction de cette
identification en actions concrètes dans chaque région, mise en œuvre de formations comme
solutions directes et durables aux pénuries identifiées, accompagnement des demandeurs
d’emploi et création d’une relation plus étroite avec les entreprises en recherche de
compétences, et enfin l’organisation d’actions collectives d’information et de promotion des
métiers en pénurie auprès des demandeurs d’emploi (ce dernier axe a été intégré par le
Gouvernement en avril 2008). Le Plan a débuté en 2006 vise 40 métiers sur 4 ans.

Le budget prévu est de 78 millions €. L’objectif est de mettre sur pied 17.000 formations
qualifiantes supplémentaires en 2006-2009 (1.700 en 2006, 4.100 en 2007 et 5.600 en 2008 et
2009). Au 30 juin 2008, 8.674 formations qualifiantes additionnelles ont été organisées (6.265
formations qualifiantes sont planifiées pour 2009)8, et 566 stagiaires ont bénéficié de
formations pré-qualifiantes.

10 métiers ont été analysés en 20069, 9 métiers en 200710 et 11 métiers sont prévus en 2008
(dont 7 déjà réalisés)11. Les résultats actuels sont les suivants :

• Nombre de personnes ayant passé un screening : 7.933 ;

• Nombre de personnes ayant passé un auto-positionnement : 36.695 ;

• Nombre d’heures de formation additionnelles réalisées : 1,3 million ;

• Nombre d’adressages personnalisés : 60.829.

Suite au bilan du Plan d’Action Prioritaires réalisé fin 2007, il a été décidé que le FOREM
veillera à adresser aux stagiaires dans le cadre des métiers en pénurie l’ensemble des offres
dont il dispose (y compris intérim). L’objectif fixé est que chaque stagiaire se voie proposer
aux moins 2 offres à l’issue de sa formation et 2 offres supplémentaires dans les 6 mois qui
suivent. Par ailleurs, il a été demandé au FOREM de développer une offre de formation en
relation avec les métiers émergents dans les domaines de l’efficience énergétique ainsi que
pour le métier de conseiller en énergie (3 millions € sont consacrés à ce volet).

6.3.3. Le coût du travail doit rester compétitif pour l'employeur et le salaire attrayant
pour le travailleur

Les aides à l’emploi « accueil des enfants » mises en œuvre dans le cadre du Plan d’Actions
Prioritaires (voir infra) sont conditionnées à la pratique de la participation financière des
parents (PFP) sur base des tarifs ONE (à savoir liés aux revenus des parents). En
conditionnant l’octroi de ces aides à la PFP, on entend limiter le coût des frais de garde, et
donc lutter contre les pièges à l’emploi qu’ils peuvent générer.
                                                
8 1 formation = 1 personne.
9 Technicien MDA, boucher, comptable, fraiseur CNC, maçon, secrétaire de direction, électricien en installation
résidentielle, aide familiale, couvreur, technicien de maintenance.
10 Technicien de production en chimie, commis de cuisine, chauffeur poids lourds, carrossier, opérateur call
center, soudeur, tuyauteur industriel, attaché commercial en biens d’équipement professionnels, monteur en
sanitaire et chauffage central.
11 Coffreur, chef de projet informatique, programmeur informatique, peintre industriel, gestionnaire
d’exploitation informatique, magasinier, secrétaire, pâtissier, technicien frigoriste, représentant à domicile.
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6.3.4. Aider les travailleurs âgés à retrouver du travail

En raison de la structure du chômage en Région Wallonne, le groupe des plus âgés n’y fait
pas l’objet d’un ciblage spécifique. Néanmoins, certains projets développés par la Région
contribuent à l’augmentation du taux d’emploi des âgés.

Dans le cadre de licenciements collectifs, la Région soutien la mise en place de cellules de
reconversion et de cellules pour l’emploi (voir infra). Celles-ci visent la réinsertion et la
reconversion des travailleurs licenciés collectivement suite à la faillite ou à la restructuration
de leur entreprise, qui sont souvent mono-compétents et âgés. En particulier, les cellules pour
l'emploi ont été mises en place dans le cadre de la loi relative au Pacte de solidarité entre les
générations pour accompagner le reclassement des travailleurs victimes d'un licenciement
collectif et âgés de 45 ans et plus.

Dans le cadre de la programmation 2007-2013 du FSE, le projet « Génération + » a été
introduit par le FOREM en collaboration avec l’ULG/HEC (Hautes études de commerce) et
appuyé par les secteurs professionnels (AGORIA et Cefora). Celui-ci vise la promotion en
entreprise d’une politique proactive de gestion des compétences intergénérationnelles via des
processus de transfert de compétences (tutorat) entre travailleurs âgés et travailleurs plus
jeunes.

Enfin, signalons que dans le cadre de la politique wallonne de promotion de la diversité (voir
infra), la dimension « âge » est prise en compte.

6.3.5. Veiller à ce que les jeunes trouvent plus rapidement du travail

Le dispositif « Job Tonic » lancé en juillet 2007, déjà décrit plus haut, a pour objectif de
favoriser une confrontation rapide avec le monde du travail via des démarches vers les
employeurs, des offres d’emploi, des stages en entreprise (approche « Work first »), et ceci
afin d’éviter l’enlisement dans le stage d’attente. Pour rappel, celui-ci a été élargi en juin 2008
à l’ensemble des jeunes disposant au maximum du certificat d’étude secondaire supérieure
(jeunes demandeurs d’emploi de moins de 25 ans, nouvellement inscrits).

Le Plan Formation Insertion (PFI) permet aux jeunes de bénéficier d’une formation en
entreprise, avec un contrat à la clé. Les bénéficiaires continuent à percevoir leurs allocations
tout au long de leur période d’apprentissage, et reçoivent une prime d’encouragement
progressive versée par le futur employeur, qui ne doit donc pas supporter l’entièreté des coûts
salariaux. Le 26 avril 2007, le Gouvernement Wallon a en outre décider d’adapter le PFI aux
jeunes peu qualifiés en en étendant la durée. Pour ce public, outre un suivi particulier accordé
par le FOREM aux jeunes entrant dans le dispositif, le texte prévoit que la durée du PFI peut
être portée à un maximum de 52 semaines (au lieu de 26) pour les jeunes de moins de 25 ans
non détenteurs du CESS. Cette disposition n’est pas automatique, un bilan étant effectué au
terme de la 26ème semaine avant de confirmer la prolongation décidée initialement. Ces
nouvelles modalités sont entrées en vigueur le 1er janvier 2008.

La mesure « APE Jeunes », lancée en 2007 dans le cadre du Plan d’Actions Prioritaires, est
également destinée aux PME et TPE, ainsi qu’aux spin-offs, et vise l’engagement de jeunes
demandeurs d’emploi de moins de 25 ans, détenteurs au maximum d’un certificat de
l’enseignement secondaire supérieur. L’aide est accordée pour une période de 2 ans (3 ans si
le jeune réside la veille de l’engagement dans une commune dont le taux de chômage dépasse
de 10 % la moyenne régionale). A la mi-septembre 2008, 531 postes ont été octroyés. De
plus, deux conventions particulières ont été signées : la première avec les employeurs du
secteur de la construction pour l’engagement en 2008 de 200 jeunes et de 300 jeunes
supplémentaires en 2009 ; la seconde avec les employeurs du secteur vert pour l’engagement
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de 75 jeunes en 2008 (reconduction des 75 postes en 2009). Une campagne de promotion de
la mesure a été lancée en 2008, et la procédure administrative a été simplifiée.

Le projet « emploi des jeunes dans les quartiers en difficulté », lancé à titre pilote en avril
2007, vise la mise à l’emploi de jeunes dans les quartiers en difficulté (Liège, Charleroi,
Mons, Colfontaine, La Louvière). La réalisation du projet a été confiée aux Missions
régionales. Elles sont chargées de rassembler les opérateurs et acteurs présents dans le
quartier (Région Wallonne, FOREM, Ville, Trace !, secteur associatif local) afin de soutenir
des actions de mobilisation et de jobcoaching en faveur des jeunes peu qualifiés. A fin 2007,
le dispositif concernait plus de 150 jeunes. Le projet se poursuit en 2008.

Par ailleurs, un projet associant les maisons de jeunes et le secteur de l’emploi et de l’insertion
socio-professionnelle a été élaboré afin de mieux informer et de sensibiliser les jeunes aux
réalités du marché de l’emploi.

Enfin, le FSE contribuera également à favoriser l’intégration des jeunes via un projet qui vise
à faciliter la transition des jeunes sur le marché du travail afin d’éviter leur enlisement dans le
chômage.

6.3.6. Un marché du travail ouvert dans une société marquée par la diversité

Le Plan Stratégique Transversal n°3 développé par le Gouvernement Wallon porte sur le
renforcement de l’inclusion sociale. Dans ce cadre, la lutte contre les discriminations,
notamment à l’entrée sur le marché du travail, et la promotion de la diversité constituent des
priorités.

Insertion et lutte contre les discriminations

En matière d’insertion socio-professionnelle, la Région Wallonne a mis en place en 2004 un
Dispositif Intégré d'Insertion Socio-professionnelle (DIISP). Celui-ci vise la prise en
charge, par l’articulation de filières et passerelles entre des actions de formation/insertion, de
personnes appartenant à un groupe de bénéficiaires prioritaires (demandeurs d’emploi très
éloignés de l’emploi dont peu qualifiés, chômeurs de longue durée, bénéficiaires du revenu
d’insertion sociale, personnes souffrant d’un handicap et personnes d’origine étrangère). Ces
personnes bénéficient d’un contrat crédit insertion, garantissant un accompagnement et un
suivi individualisé par un référent unique (conseiller du FOREM) sur une durée de deux ans,
en ce compris six mois après la mise à l’emploi, ainsi que le bénéfice de prestations sociales.

La priorité a été réservée au public qui n’était pas en possession d’un certificat du 2ème degré
de l’enseignement secondaire. D’autre part, s’articulent à ce dispositif des actions spécifiques
en faveur de segments de publics en grande difficulté : personnes analphabètes, bénéficiaires
du revenu d’intégration sociale, personnes souffrant d’un handicap. L’action des opérateurs
du DIISP et notamment des MIREs, est renforcée particulièrement en matière de jobcoaching
pour la prise en charge de ces publics. Depuis fin 2006, dans le cadre du PST 3, est également
mise en œuvre une disposition visant à faciliter la mobilité des DEI visés par le DIISP par
l’octroi de titres de transport gratuits pour mener leurs démarches d’insertion socio-
professionnelle.

En 2003, on comptabilisait moins de 200 travailleurs dans les Entreprises d’Insertion
wallonnes. En septembre 2008, 140 entreprises d’insertion sont agréées, elles emploient plus
de 4.000 travailleurs, et majoritairement des demandeurs d’emploi peu voire pas qualifiés.
Une fédération des entreprises d’insertion s’est constituée en 2005 (Atout EI). Le PST 3
Inclusion sociale prévoit un budget annuel de 2,671 millions € (10,684 millions € sur 4 ans)
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afin de renforcer les entreprises d’insertion existantes et créer 12 nouvelles entreprises
d’insertion.

Le décret du 1er avril 2004 relatif aux Entreprises de Formation par le Travail (EFT) et les
Organismes d’Insertion Socio-professionnels (OISP) est entré en vigueur le 1er janvier
2008. Ce décret poursuit les objectifs suivants :

• Le recentrage des actions sur les publics les plus fragilisés ;

• L’instauration de normes d’encadrement assurant la qualité de la formation et de
l’accompagnement du stagiaire ;

• Un financement équitable entre les différents centres ;

• L’harmonisation des missions des EFT et OISP en orientant les activités sur la formation.

Dans ce cadre, 87 OISP et 70 EFT ont été agréés (soit 30 centres supplémentaires). Ce
nouveau décret pérennise donc les structures. Le financement de ce secteur a été porté en
2008 à 27,5 millions € (pour 4 millions en 2001).

Les conventions sectorielles (public prioritaire) ont été élargies au public de l’enseignement
obligatoire et à de nouveaux secteurs (coiffeur, HORECA,…).

Une convention-cadre formalise la volonté des signataires (Région Wallonne, Communauté
Française et Secteurs) de collaborer activement afin de participer à l’amplification des
politiques d’enseignement, de formation et d’emploi, en développant davantage de synergies
entre les mondes de l’enseignement, de la formation professionnelle, de l’insertion socio-
professionnelle, de l’emploi et de l’entreprise.

Une telle convention permet également de créer le lien entre la volonté des partenaires
sociaux, exprimée dans le cadre d’une convention collective sectorielle de travail au niveau
fédéral, et la politique régionale en matière d’emploi et de formation.

Huit conventions sectorielles cadre ont été signées avec les secteurs de la Construction, de la
Carrosserie et du commerce du métal, de l’Industrie métallique et technologique, de
l’Industrie alimentaire, de l’Electricité, de la Coiffure, des Secteurs verts, du Bois. Il faut
également ajouter une convention avec le secteur du non-marchand.

Désormais les conventions impliquant la Communauté Française intégreront 4 nouvelles
dimensions : les stages professionnalisants, les Centres de Technologies Avancées, les
épreuves de qualification et la création d’un service « relations Ecoles Monde du travail » au
sein de la Direction générale de l’Enseignement obligatoire.

Début 2005 a été signée la convention-cadre CPAS/RW/FOREM, qui vise à permettre aux
personnes bénéficiaires des services des Centres Publics d’Action Sociale (CPAS) de
vaincre leurs difficultés pour accéder à la formation et à l’emploi. Les axes principaux de la
convention visent l’amélioration de l’accueil et l’information du public ayant droit à l’aide
sociale et au revenu d’intégration sociale, l’insertion socioprofessionnelle par le biais de
formations spécifiques et l’accompagnement soutenu vers et dans l’emploi.

Entre septembre 2005 et mi-2008, 85 projets ont été agréés, près de 200 CPAS se sont
impliqués dans le partenariat et 2.371 personnes ont bénéficié des actions mises en œuvre.
Des budgets additionnels ont été alloués : 729.029 € en 2005, 656.184 € en 2006 et 738.368 €
en 2007.

En 2006, dans le cadre du PST 3 « Inclusion Sociale », les services d’insertion des CPAS ont
été renforcés par l’engagement d’agents d’insertion (50 ETPL – 7 points APE). Plus de 30
postes ont déjà été affectés depuis 2006. Par ailleurs, dans le cadre du Plan d’Actions
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Prioritaires, il a été décidé en 2008 d’octroyer 100 postes APE aux CPAS pour leur mission
d’action sociale auprès des publics les plus fragilisés.

Le Programme de Transition Professionnelle (P.T.P) permet l'engagement dans le secteur
non-marchand de chômeurs complets indemnisés ou d’ayants droit à l'intégration sociale ou
d’ayants droit à une allocation sociale financière.

En matière d’intégration des personnes d’origine étrangère, différentes initiatives peuvent
être mentionnées :

• Renforcement des Centres Régionaux d’Intégration à partir de 2007, via le budget PST3
(budget prévu de 2,1 millions € pour 2007-2009).

• Intégration des personnes d’origine étrangère dans des métiers « internationaux »
(programme Inter Nation,…).

• Augmentation de l’offre de Jobcoaching dans les Missions Régionales (+750
bénéficiaires/an) au profit des personnes d’origine étrangère, des bénéficiaires du revenu
d’intégration sociale et des chefs de familles mono-parentales. Depuis juin 2006, les
MIRE se sont engagées à accompagner 750 bénéficiaires supplémentaires par an pour un
budget additionnel de 450.000 €/an. Un appel à projets (destiné aux MIREs) est lancé
annuellement.

Une politique d’alphabétisation a été développée dans les cadre des PST 2 et 3. Celle-ci
prévoit d’une part de systématiser la détection de l’analphabétisme (un budget de 700.000 €
sur la période 2006-2008 est prévu par le PST 3) et l’augmentation du nombre de places en
alphabétisation. En 2005, une convention de partenariat a été signée entre le FOREM et
l’ASBL Lire et Ecrire Wallonie et ses 8 antennes régionales pour financer les frais de
formateurs et de coordination à hauteur de 2,3 millions € dans le cadre de formations
proposées aux personnes infrascolarisées francophones ou non-francophones. Celle-ci a été
reconduite en 2006 pour un montant de 2,35 millions €. En outre, un appel à initiatives a été
lancé auprès des opérateurs d’alphabétisation (associations d’alphabétisation et enseignement
de promotion sociale) dans le cadre du PST3 Inclusion Sociale (sur base d’un accord de
coopération Communauté Française – Région Wallonne – Région de Bruxelles-Capitale) pour
un montant de 3,85 millions € étalé sur 4 ans (2006-2009). L’objectif global est d’atteindre
20.000 formations à l’horizon 2010 dans l’ensemble de la Communauté Française, soit une
hausse de 4.000 places.

Pour les personnes handicapées, une convention Région Wallonne-AWIPH-FOREM a été
signée en 2006 pour améliorer les possibilités d’insertion socio-professionnelle des personnes
handicapées. Un budget visant le subventionnement de 100 emplois PTP a en outre été
mobilisé pour permettre à des demandeurs d’emploi handicapés d’accéder à un emploi
« ordinaire ». Les 11 MIREs ont également bénéficié de 15 jobcoaches supplémentaires,
sensibilisés et formés.

Par ailleurs, le Gouvernement Wallon a décidé en juin 2007 de subventionner 400 nouveaux
emplois en entreprises de travail adapté (dont la moitié est financée par le PST 3, avec un
budget de 6,6 millions € pour la période 2007-2009). Enfin, un nouvel arrêté du
Gouvernement Wallon visant à promouvoir l’égalité des chances des personnes handicapées
sur le marché de l’emploi est entré en vigueur début 2008.

Le Gouvernement Wallon a adopté en juin 2008 un projet de décret visant à insérer
systématiquement des clauses sociales, environnementales et éthiques dans les marchés
publics passés ou financés par la Région Wallonne. En ce qui concerne les clauses sociales, il
s’agira de favoriser l’insertion ou la formation de demandeurs d’emploi peu qualifiés.
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Le Gouvernement Wallon a également adopté le 24 juillet 2008 en dernière lecture un projet
de décret anti-discrimination en matière d’économie, d’emploi et de formation
professionnelle visant à interdire et à sanctionner les discriminations avérées. Celui-ci
complète et abroge le décret du 27 mai 2004 relatif à l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de formation professionnelle.

Plusieurs de ces politiques seront soutenues via l’apport du FSE dans le cadre de l’axe 3 des
PO FSE 2007-2013. Il s’agit notamment des activités d’insertion socio-professionnelle des
publics les plus éloignés de l’emploi (socialisation- structuration, formation préqualifiante,
coordination des dispositifs du parcours d’insertion), et d’activités spécifiques d’inclusion
sociale dans un parcours de formation (alphabétisation, lutte contre les discriminations liées à
l’origine ethnique, inclusion sociale des détenus, des bénéficiaires du revenu d’intégration
sociale, des personnes handicapées,….), ainsi que des actions de sensibilisation des acteurs
économiques et sociaux en matière d’égalité hommes-femmes, de discrimination à
l’embauche liée à la nationalité ou à l’origine ethnique, de discrimination liée au handicap. A
l’issue du 1er appel à projets, 147 projets ont été retenu dans le cadre de l’axe 3 des
programmes FSE, pour un budget total de 110 millions €.

Economie sociale

Le Gouvernement Wallon a adopté en juin 2007 l’arrêté d’exécution du décret du 14
décembre 2006 relatif à l’agrément et au subventionnement des initiatives de développement
de l’emploi dans le secteur des services de proximité à finalité sociale, en abrégé :
« I.D.E.S.S. ». Les objectifs du dispositif sont la création d’emplois de proximité, le
renforcement de la cohésion sociale et la lutte contre le travail au noir. Il s’agit par ailleurs de
pérenniser les services de proximité existants, d’en assurer la reconnaissance structurelle et la
sécurité, tant juridique que financière.

Les entreprises agréées IDESS sont des structures qui peuvent prester, en faveur des
particuliers, une série de petits travaux (jardinage, réparation, et activités de buanderie, de
transport ou de magasins sociaux mais uniquement accessibles à des personnes à faibles
revenus) qui, parce que de trop faible importance, ne sont pas rencontrés par les
professionnels de ces secteurs, laissant le développement de ces activités au seul travail au
noir. Les travailleurs bénéficient d’une protection sociale via un vrai contrat de travail. Plus
de 60 structures sont déjà agréées et actives en Région Wallonne.

Le Gouvernement wallon a par ailleurs adopté en juillet 2008 un projet de décret relatif à
l’économie sociale (adoption par le Parlement Wallon prévue pour l’automne 2008). La
vocation de ce nouveau décret est de clarifier le champ d’application de ce secteur afin de :

• permettre l’identification claire du secteur à travers une définition claire et consensuelle ;

• doter la Région wallonne d’un cadre permettant la coordination des dispositifs existants et
l’élaboration de politiques nouvelles en faveur du développement de l’économie sociale
en Région Wallonne, principalement les Entreprises d’Insertion, les IDESS, les Agences
Conseil, la SOWECSOM et les ETA ;

• organiser la représentation de ce secteur à travers la reconnaissance de structures
représentatives ;

• organiser un nouveau Conseil wallon de l’économie Sociale, intégré au CESRW, qui aura
pour fonction principale de créer un espace de dialogue et de débat entre entreprises du
secteur de l’économie sociale, organisations représentatives des employeurs et
organisations représentatives des travailleurs.

Le projet PERICLES « Partenariat Economique pour le Redéploiement Industriel et les
CLusters par l’Economie Sociale » a été lancé en février 2006. Ce projet vise à améliorer
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l’offre de service aux entreprises, en particulier les PME, via la mutualisation des besoins
non-satisfaits en matière de main d'œuvre peu qualifiée auprès des entreprises wallonnes, et la
création d’Entreprises d'Insertion qui vont embaucher le personnel nécessaire.

Ce projet se base sur le constat que beaucoup d’entreprises, et singulièrement les PME et le
TPE, sont confrontées à des problèmes structurels de main d’œuvre, surtout pour accomplir
des tâches nécessitant relativement peu de qualification mais ne représentant pas un volume
suffisant pour permettre la création d’emplois supplémentaires en interne.

Après un appel à projets aux agences conseils en économie sociale, six dossiers, à l’échelle de
la Région Wallonne ont été sélectionnés. L’objectif de chacun de ces six projets sera la
création de 3 nouvelles Entreprises d’Insertion, soit 18 à l’échelle de la Région Wallonne,
représentant au moins 500 ETP supplémentaires. La mise en œuvre du projet s’est étalée sur
deux ans (2006 et 2007), avec un financement de 120.000 € par projet (soit un total de
720.000 €).

Promotion de la diversité

En matière de promotion de la diversité, le Gouvernement Wallon a développé une politique
globale de gestion de la diversité et de lutte contre les discriminations à l’embauche et dans
l’emploi. Dans ce cadre, différentes initiatives ont été lancées :

• Charte de la diversité entre le Gouvernement Wallon et les partenaires sociaux sectoriels ;
charte diversité signée par les entreprises ;

• Lancement en mars 2007 du « Prix Diversité et Ressources humaines en Wallonie ».
Chaque année, 4 prix de 25.000 EUR sont remis (1 PME, 1 grande entreprise, 1 entreprise
publique et 1 ONG) ;

• Lancement en 2007 des aides à la diversité en matière de Gestion des Ressources
Humaines dans les entreprises et les organisations. Elles visent à soutenir les organismes
qui s’inscrivent dans une politique de « gestion de la diversité ». Ces aides sont donc
affectées au financement d’actions mises en œuvre ou d’interventions de consultants
extérieurs agréés par la Région Wallonne (agrément par la Région Wallonne de
consultants en diversité depuis mars 2007). Le budget annuel pour les années pilotes
2007-2008 est de 500 000 €.

6.3.7. La migration économique pour répondre à des pénuries de main d’œuvre
localisées

p.m.

6.4. Un marché du travail plus efficace avec un cadre de soutien pour des transitions plus
souples

6.4.1. Des relations de travail tenant compte de la flexibilité, de la qualité et de la
sécurité

Suite à une recherche lancée en 2005 et visant à étudier et tester des pratiques de flexicurité
dans le secteur de la logistique en région liégeoise (perspective « micro »), une seconde phase
a débuté en 2007. Cette-ci vise à mettre en œuvre des pratiques de conciliation
flexibilité/sécurité, au travers de la mutualisation de personnel entre entreprises aux besoins
complémentaires, au sein d’un périmètre de plus large ampleur.
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6.4.2. La sécurité sociale au service d’une carrière mixte

p.m.

6.4.3. Une meilleure combinaison travail-vie privée aide davantage de personnes à
trouver du travail

Dans le cadre de la politique de conciliation vie privée / vie professionnelle, la Région
Wallonne a mis l’accent sur le renforcement de l’accueil des enfants et des services d’aide ou
d’accompagnement pour les personnes dépendantes.

Pour augmenter la disponibilité professionnelle des travailleurs (avec ou sans emploi), le Plan
d’Actions Prioritaires prévoit de créer 2.608 emplois subventionnés dans les structures
d’accueil des enfants et d’accompagnement pour les personnes dépendantes, ce qui
permettra d’augmenter la capacité d’accueil. Cette mesure est mise en œuvre via le dispositif
d’Aide à la Promotion de l’Emploi (APE) et le Programme de Transition Professionnelle
(PTP). En juillet 2008, 1.952 postes avaient été octroyés (937 pour l’accueil de l’enfance et
1.015 pour l’aide aux personnes dépendantes). Cette politique, pour ce qui concerne les 0-3
ans et l’enseignement maternel, est développée en coordination étroite avec la Communauté
Française, dans le cadre de conventions adoptées en 2006. Elle s’inscrit dans la perspective de
la réalisation de l’objectif européen de Barcelone qui prévoit d’ici 2010 une offre en places
d’accueil de la petite enfance correspondant à 33 % des enfants de moins de 3 ans. A cet effet,
la Communauté Française a adopté le Plan Cigogne qui vise la création de 8.000 places d’ici
2010 pour un budget récurrent proche de 20 millions €, nonobstant les aides régionales à
l’emploi. Fin 2007, 34.227 places étaient disponibles (722 places créées en 2004, 1.292 en
2005, 1.608 en 2006, 1.526 en 2007), pour un taux de couverture de 25,9 %. La création de
2.900 places subventionnées est encore programmée pour la période 2008-2010.

Depuis 1996, trois Maisons d’accueil des enfants gérées ou co-gérées par le FOREM
accueillent les enfants de 0 à 3 ans en situation d’urgence et de dépannage et dont les parents
demandeurs d’emploi (essentiellement des familles monoparentales) sont en formation
professionnelle ou en processus de réinsertion professionnelle. Deux de ces Maisons
accueillent par ailleurs en horaire extrascolaire les enfants de 3 à 12 ans des demandeurs
d’emploi.

En 2007, le FOREM a pu accueillir, en gestion propre, 151 enfants de 0 à 3 ans pour 5.120
jours de présence et 274 enfants de 3 à 12 ans pour 10.496 jours de présence, ce qui fait un
total de 425 enfants pour 15.616 jours de présence. Par rapport à 2006, le nombre d’enfants a
augmenté de +/ 3% et le nombre de jours de présences de +/ 2%.

Par ailleurs, en 2007, une convention de partenariat a été signée avec le Centre Coordonné de
l’Enfance en vue de permettre la mise à disposition d’une « halte-garderie » (0 – 6 ans)
destinée aux enfants des demandeurs d’emploi utilisateurs des services du FOREM, et ce au
sein de plusieurs Maisons de l’emploi. De 12 places à temps plein (journée) à 24 places mi-
temps (demi-journées) sont ici prévues pour l’accueil des enfants de demandeurs d’emploi.

Le renforcement des structures d’accueil des enfants est également soutenu via l’axe 3 des
programmes FSE 2007-2013 (financement à hauteur de 4,2 millions € dans le cadre du 1er

appel à projets).

Enfin, le Gouvernement conjoint Région Wallonne – Communauté Française a adopté en août
2008 des mesures visant à réduire le coût des crèches et des Maisons d’enfants pour les
parents.
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6.4.4. Comment relancer la carrière des travailleurs victimes de restructurations ?

Dans le cadre de licenciements collectifs, la Région soutien la mise en place de cellules de
reconversion et de cellules pour l’emploi. Celles-ci visent la réinsertion et la reconversion
des travailleurs licenciés collectivement suite à la faillite ou à la restructuration de leur
entreprise.

Les actions d’accompagnement prévues dans les plans de reconversion mis en œuvre par le
FOREM pourront bénéficier des interventions du FSE dans le cadre de la programmation
2007-2013.

Les cellules pour l'emploi ont été mises en place, dans le cadre de la loi relative au Pacte de
solidarité entre les générations, pour accompagner le reclassement des travailleurs victimes
d'un licenciement collectif et âgés de 45 ans et plus. Le service Plan d'Accompagnement des
Reconversions de FOREM Conseil, qui a en charge la mise en place des cellules de
reconversion, assurera également la direction et la gestion des cellules pour l'emploi. Ce
service est composé d'une coordination, de chefs de projets et de conseillers en
accompagnement socio-professionnel.

Des antennes de reconversion (coordination des cellules) fonctionnent dans les régions de
Verviers, Liège, Namur, Brabant Wallon, Charleroi, La Louvière, Mons et Mouscron –
Comines.

En 2007, 5.436 travailleurs (dont 1.065 travailleurs VW) ont été suivis au sein de 36 cellules
de reconversion et pour l’emploi (en 2005, 3.073 travailleurs suivis au sein de 26 Cellules de
reconversion, en 2006, 2.679 travailleurs suivis au sein de 48 cellules). Sur les 36 cellules en
cours en 2007, on compte 31 cellules de reconversion et 5 cellules pour l’emploi.

En 2007, 32 cellules sont arrivées à leur terme. La situation en fin de reconversion des 1.686
travailleurs accompagnés est la suivante :

• 50,6 % sont à l’emploi ;
• 3,6 % sont en formation ;
• 23,3 % sont en recherche d’emploi ;
• Les autres sont en incapacité de travail ou prépensionnés.

6.4.5. Un nouveau statut, une nouvelle chance

Un nouveau décret relatif aux Structures d’Accompagnement à l’Auto-Création d’Emploi
(en abrégé, SAACE) a été adopté en juillet 2008 par le Parlement Wallon. Ce dispositif vise à
structurer et à pérenniser un certain nombre d’initiatives organisées sous forme d’ASBL, de
couveuses d’entreprises ou de coopératives d’activités qui accompagnent et aident les
demandeurs d’emploi désireux de créer leur propre emploi à travers un statut indépendant ou
de créer leur entreprise. Son entrée en vigueur est prévue pour début 2009.

Les SAACE ont pour particularité de permettre aux candidats entrepreneurs de tester leur
projet avant de se lancer définitivement sur le marché. Ainsi, si le projet démontre sa viabilité,
le candidat prend effectivement le statut d’indépendant. Si au contraire, l’essai n’est pas
concluant, la personne conserve l’ensemble de ses droits sociaux et se voit proposer
éventuellement une autre orientation.

Le décret fixe les objectifs des SAACE, détermine les conditions d’agrément, détermine le
statut des personnes qui seront accompagnées et enfin fixe les subventions que ces structures
obtiendront en regard des missions qu’elles accompliront.
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Il y a actuellement 7 projets en Wallonie, ceux-ci soutiennent environ 150 porteurs de projets
par an et par projet, avec un taux de réinsertion de 70 %.

Dans le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds structurels, le FSE soutient
également au travers de son axe 1 des projets d’accompagnement à la création d’entreprises,
notamment à destination des demandeurs d’emploi. Dans le cadre du 1er appel à projet, un
budget de 20,5 millions € (FSE + RW) a été alloué à des projets de ce type. Des projets de
sensibilisation à l’esprit d’entreprise, notamment en économie sociale ont également été
retenus.
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7. FONDS STRUCTURELS EUROPEENS 2007-2013

Les différents programmes relatifs à l’intervention des Fonds structurels européens en Région
Wallonne et en Communauté Française ont été approuvés en décembre 2007 par la
Commission Européenne ; leur mise en œuvre a débuté dès début 2008. Il s’agit des
programmes suivants :

- Objectif Convergence : Phasing out statistique Hainaut (1 PO FEDER et 1 PO FSE) ;

- Objectif Compétitivité régionale et emploi : Wallonie, hors Hainaut (1 PO FEDER et
1 PO FSE). Le PO FSE couvre également les interventions de la Communauté
Française (Wallonie et Bruxelles) et de la COCOF (Bruxelles). Les montants
mentionnés ci-dessous se limitent aux interventions sur le territoire wallon.

La Région bénéficie également de l’intervention du FEDER dans le cadre de l’Objectif de
Coopération territoriale.

Un premier appel à projet avait été lancé au printemps 2007, et depuis le début de l’année
2008, le Gouvernement a marqué accord sur un certain nombre de projets :

- Janvier 2008 : modification des arrêtés d’application relatifs aux mesures d’aide à
l’investissement pour y intégrer les dispositions spécifiques des mesures cofinancées par
le FEDER (en zones de développement uniquement). Le budget total alloué à la mesure
est de 325,1 millions € (FEDER + RW).

• Mars 2008 : sélection des portefeuilles de projets FEDER relatifs à l’animation
économique (3 en Convergence et 5 en Compétitivité) pour un budget (FEDER + RW) de
55 millions €. Les projets couvrent un éventail d’actions en matière d’information,
d’accompagnement à la création d’entreprises, aux projets innovants, à la transmission, à
la mise en réseau, mais également des actions en matière d’économie sociale,…

• Mars 2008 : sélection des projets FSE relatifs à l’axe 1 des programmes (création
d’entreprises et d’emploi). Les projets portent sur des actions de formation en réponse aux
besoins des entreprises, des actions de promotion de l’esprit d’entreprendre et de soutien à
la création d’activité. Un budget de 54,2 millions € a été attribué (FSE + RW / CF, y
compris en Région Bruxelloise).

• Avril 2008 : sélection des projets FSE relatifs à l’axe « Développement du capital humain,
des connaissances, des savoir-faire et de la recherche ». Les projets portent sur la
formation en alternance, les actions de formation des centres de compétence, la mise en
réseau des centres de compétence et des centres de recherche, les cellules de reconversion,
le dispositif Job Tonic, l’enseignement de promotion sociale, la formation à distance, la
mise en réseau des acteurs de l’innovation technologique,… Un budget de 327,2 millions
€ a été attribué (FSE + RW / CF, y compris en Région Bruxelloise).

• Mai 2008 : sélection de 17 portefeuilles de projets recherche pour un montant total
(FEDER + RW) de 160 millions €. Il s’agit de projets visant à mettre les compétences des
centres de recherche au service des entreprises de manière à les accompagner dans leurs
démarches de développement technologique (financement d’équipements exceptionnels,
de projets de recherche et optimalisation de l’offre de services technologiques des centres
de recherche agréés). Les secteurs couverts sont les matériaux, les TIC, l’aéronautique, le
textile, la santé, les nanotechnologies, l’agro-alimentaire, les biotechnologies et
l’environnement (éco-innovations). Une attention particulière a été accordée aux projets
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s’inscrivant dans la dynamique du Plan d’Actions Prioritaires, en particulier en lien avec
les pôles de compétitivité.

• Mai 2008 : sélection des projets relatifs à l’axe « Développement territorial équilibré et
durable » des PO FEDER, pour un montant total FEDER + RW de 743 millions €. Les
projets portent sur :

- L’assainissement et la réaffectation des friches industrielles et des chancres urbains : 4
portefeuilles de projets sélectionnés en Convergence (75 millions €), 9 portefeuilles en
Compétitivité (45 millions €). Les projets retenus s’inscrivent dans des portefeuilles
structurants prenant notamment en compte la réaffectation des sites. Il s’inscrivent en
outre en cohérence avec les projets financés par le Plan d’Actions Prioritaires.

- Les infrastructures d’accueil structurantes et l’accessibilité des pôles de
développement : 9 portefeuilles sélectionnés en Convergence (92,5 millions €) et 15
en Compétitivité (94 millions €). Les projets s’inscrivent dans les lignes de force du
Plan d’Actions Prioritaires, présentent un caractère structurant et viennent compléter
des investissements majeurs pour le territoire wallon (notamment au niveau des plate-
formes multimodales, des parcs scientifique et logistique de Liège, du pôle spatial de
Redu)

- La redynamisation urbaine et l’attractivité du territoire : 29 portefeuilles retenus en
Convergence (263,4 millions €), 20 portefeuilles en Compétitivité (172,7 millions €).
Les projets portent sur la revistalisation urbaine, la valorisation touristique et
patrimoniale. Des projets pilotes dans le domaine de l’énergie ont également été
retenus (biométhanisation, sensibilisation au photovoltaïque, promotion des énergies
renouvelables).

• Mai 2008 : approbation des projets relatifs aux infrastructures d’appui en matière de
formation qualifiante, ceux-ci concernent les Centres de compétence wallons, la création
des Centres de Technologies Avancées de la Communauté Française et le renforcement du
Fonds d’équipement pédagogique de l’enseignement qualifiant. Au niveau des centres de
compétences, 50 millions € seront investis (23 en Convergence, 28 en Compétitivité) pour
le renouvellement des équipements, l’extension ou l’aménagement des infrastructures. Les
projets ont été sélectionnés en tenant compte des besoins de formation des secteurs
porteurs ou en développement ainsi que des pénuries de main-d’œuvre constatées (sont
notamment couverts les secteurs biotech, logistique, construction, environnement, génie
mécanique,…). Au total, un budget de 80 millions € a été attribué (dépenses publiques
totales).

• Juin 2008 : le Gouvernement Wallon a approuvé la ventilation des enveloppes prévues
pour le volet capital risque des mesures d’ingénierie financière entre les différents Invests
(budget total de 198,8 millions €), ainsi que les orientations de la mesure. Les
interventions prendront la forme de prêts et viseront le soutien à l’investissement, à la
R&D et à l’innovation. Un enveloppe de l’ordre de 16 millions € sera allouée au volet
garantie.

• Juin 2008 : sélection de 147 projets relatifs à l’axe 3 (Inclusion sociale) des programmes
FSE. Les projets portent sur des activités d’insertion socio-professionnelle, de soutien et
d’accompagnement des demandeurs d’emploi dans et vers l’emploi, de mainstreaming de
l’égalité des chances et de soutien de la mise en réseau. Un budget de 110 millions a été
attribué (FSE + RW / CF, y compris en Région Bruxelloise).

• Septembre 2008 : lancement par la SOWALFIN d’un appel à projets innovants (mesure
2.3), doté d’un budget de 46 millions €. Les interventions, sous forme de prêts
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subordonnés, viseront des projets d’innovation non technologique (adaptation ou
upgrading de produit, process).

Le Gouvernement Wallon a par ailleurs lancé en juin 2008 un deuxième appel à projets
portant sur l’axe 2 des PO FEDER et les PO FSE. Celui-ci se clôturera fin septembre 2008, et
les décisions du Gouvernement devraient intervenir fin 2008 – début 2009.


